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DERRIÈRE PÉTAIN 


par Raymond LACHAL 


A France troverse de nouveau une période 
d'indicible malheur! Comme aux jours 
sombres de mai-juin 1940, les émissions de 
la radio-diffusion nationale sont écoutées 
dans ua silence lourd d'angoisse. Toute la 

gravité de l‘heure s'inscrit dans les messages 
solenneis du Maréchal. Et la pensée se reporte 
vers l'illustre soldat qui gravit le calvaire de la 
Patrie. Aucune tristesse, aucune souffrance n'au- 
ront été épargnées au vainqueur de Verdun, 
depuis qu'il s'est chargé de l'écrasant fardeau de 
la défaite et qu'il porte devant l'Histoire les plus 
tragiques responsabilités qui aient jamais accablé 
le chef de la nation française. 


M'adressont, dans ce bulletin, tout spéciale- 
ment aux dirigeants de nos sections communales, 
et atteignant ainsi la totalité de nos légionnaires, 


ie leur demande de maintenir autour d'eux l‘iné- 
branlable confiance dans la sagesse et la fermeté 


du Maréchal. Il n'y a pas d'autre attitude vrai- 
ment française que celle de l'aveugle fidélité à 
celui qui s'est offert pour notre commun destin, 
Le Maréchal sait, Le Maréchal, seul, peut décider. 


Quand le vaisseau est battu par la tempête, 
on ne discute pas les ordres du capitaine. On 
obéit. L'obéissance au Maréchal est le pre- 
mier de nos devoirs. Elle est aussi notre intérêt. 
Sans chef — et quel meilleur chef pourrait-on 


souhaiter ? — [a France sombrerait dans l'anar- 
chie, 


Directeur Général de la Légion 


Mais le Français, me dit-on, veut savoir, veut 
comprendre. Chacun aime à se faire sa petite 
opinion. Le Français goûte la discussion. Et com- 
me il est né gobeur, il colporte avec les « on dit 
que... » les « il paraît que... » les pires invraisem- 
blances. Eh bien ! il fout que les Français se dis- 
ciplinent, En a-t-il tant demandé à M. Daladier 
quand celui-ci a jeté la France dans la sombre 
aventure de septembre 1939, sans même sou- 
mettre au Parlement le vote constitutionnel de 
la déclaration de guerre ? II peut paraître dur de 
se taire. Le bavardage qui ne repose sur rien, qui 
ne conduit à rien est trop néfaste pour que la 
consigne de l'obéissance dans le silence ne soit 
point observée, 


Dans les semaines qui suivront, il est possible 
que d'autres malheurs s’‘abattent sur notre pays. 
Raison de plus pour nous serrer derrière le pilote 

et demeurer unis, solidaires dans l'épreuve comme 
nous le serons un jour dans la joie — qu'il nous 
faut mériter — de la résurrection, 


Je renouvelle les consignes que j'ai données 
et qui se résument dans ces quatre mots : SANG- 
FROID, DISCIPLINE, CONFIANCE, UNION. 
C'est par notre calme et notre sérénité que nous 
gagnerons l'enviable victoire contre les agita- 
tions désordonnées, les sournoises provocations, 
le mensonge haïssable et ces redoutables divi- 
sions qui nous ont conduits au tombeau, 
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PARTIE OFFICIELLE 


Le Général d'Harcourt 
est nommé 
Vice-Président de la Légion 


Le Maréchal vient de nommer 
Vice-Président de la Légion le 
Général de Corps d’Armée Aérien, 
Jean d’Harcourt. El vient prendre 
aux côtés de Jacques Péricarä et du 
Capitaine de Vaisseau Feüillade, la 
place de représentant de l’Armée de 
l’Air. 

Il n’est pas inutile de rappeler la 
brillante carrière du Général 
d'Harcourt, 


Né à Paris, en 1885, il commence 
son service au 9 Dragons. Promu 
sous-lieutenant 2près son passage 
à l'Ecole de Cavalerie, La guerre le 
retrouve comme lieutenant affecté 
au Service de l’Aéronautique Mili- 
taire. 11 a, entre temps, passé son 
brevet de pilote militaire. 


Depuis lors, il ne cesse de con- 
quérir brillamment ses grades dans 
l'Armée de l'Air, et termine la guer- 
re comme commandant du groupe 
de combat n° 15. 


Il occupe, après l’armistice, di- 
vers postes successifs à Ia Direc- 
tion de l’Aéronautique, au Ministè- 
re de l'Air et à l’Etat-Major. 

Après avoir exercé divers com- 
mandements, le Général d’Har- 
court est, en 1939, nommé Inspec- 
teur de la Chasse, poste que, du- 
rant la guerre 39-40, il assume en 
même temps que celui de comman- 
dant de l'Aviation de Chasse au 
Grand Quartier Général. 

Dès l'armistice, il est appelé, par 
le Maréchal, à prendre la direction 
du Secrétariat Général à la Famille 
et à la Jeunesse, et participe acti- 
vement à la direction üe ce nou- 
veau Ministère. 


Admis en congé du personnel na- 
vigant, il est nommé, en décembre 
1940, Directeur de l’Aéronautique 
Civile, puis Général de Corps 
Aérien. 


Le nouveau Vice-Président de la 
Légion a été, en 1939, promu Grand 
Officier de la Légion d'honneur. A 
sa Croix de guerre sont épinglées 
cinq palmes et deux étoiles. 


MESSAGES 
de Raymond LACHAL 


aux Légionnaires et aux Légionnaires 


ÉteT 


9 Novembre 


MM. Raymond Lachal, directeur 
général de la Légion, et Joseph 
Darnand, chef national S. O, L., ont 
adressé le 9 novembre dernier aux 
légionnaires le message suivant 


L'Afrique, dernier bastion de 
l'Empire, est attaquée. 

Le Maréchal, Chef suprême de 
la Légion, faisant une fois de plus 
face au malheur, a dicié aux Fran- 
çais le devoir présent. 

La Légion répond à l'appel du 
Chef. 

Légionnaires et S. O. L., met- 

:-vous à la disposition des Pou- 

voirs Publics pour assurer par le 

maintien de l'ordre intérieur l'union 
des Français. 

Raymond LACHAL, 
Directeur #énéral de la Légion. 
Joseph DARNAND. 
Chef national S.O:L. 


B-5-M 


Le 9 novembre, Raymond Lachal 
et Joseph Darnand ont adressé 
aux légionnaires de l'Afrique du 
Nord le message suivant : 


Légionnaires français et musul- 
mans de l'Afrique du Nord. 

Avons la douleur de ne pas être 
à vos côtés pendant le combat que 
vous soutenez* Stop Sommes cer- 
lains que vous accomplirez devoir 
dicté par le Maréchal Stop En cet- 
te nouvelle épreuve s'affirmera l’u- 
rilé morale de la Légion gage de 
l'indesiructible unité française. 
Raymond LACHAL, Directeur 
Général Lésion ; Joseph DAR: 
NAND, Chef National S. O. L. 


15 Novembre 


Raymond Lachal a adressé, le 
15 novembre, le message suivant 
aux légionnaires : 


Légionnaires 
et Légionnaires S, O. L., 


En ces heures suprêmes où la 
Pairie semble écrasée sous le poids 
de terribles malheurs, vous donnez 
au Pays un noble exemple de dis- 
ipline, de sang-froid et de parfaite 
union. Conservez votre attitude cal- 
me cet digne. Fidèles à votre ser- 

nt, demeurez aveuglément con- 
fiants dans la sagesse du Maré 
chal, votre Chef et aussi dans son 
Gouvernement. Chaque jour, heu- 
re par heure, je reste en contact 
avec le Chef de l'Etat et le Chef 
du Gouvernement, seuls responsa- 
bles devant l'histoire des décisions 
de la France. 

En temps utile, je vous commu- 
niquerai leurs ordres. Souvenez- 
vous qu'il n'y a pas de plus grand 
péril pour la France meurtrie que 
la division des Français. Que votre 
altitude dans toutes les cités, dans 
tous les villages, dans tous les mi- 
lieux, reflète une volonté d'union 
totale. 

l'ai présenté le texte de cet ap- 
pel au Maréchal, ainsi que le texte 
des innombrables télégrammes que 
j'ai reçus de nos Unions départe- 
mentales. Le Maréchal m'a de- 
mandé de vous transmettre son af- 
fectueux remerciement. Il m'a dit 
textuellement :  « Bravo, mes 
chers légionnaires. Merci ! » 
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NOMINAT IONS Note importante 


SAVOIE 
Par décision en date du 13 oc- 
tobre 1942, de M. le Maréchal 
PÉTAIN, Chef de l'Etat, Chef de 
la Légion Française des Combat- 
tants et des Volontaires de la Ré- 
volution Nationale, M. FERNEX 
DE MCNGEX Jean est nommé 
Chef-Adjoint départemental de la 

Légion de la Savoie, 


Commissariat légionnaire 
à la Propagande 


Par décision en date du 27 octobre 
1042 de M. Raymond LACHAL, Di- 
rect Générel de la Légion Francaise 
des Combattants, M. René FARNIER, 
de Limoges, Félibre Majoral, Président 
Provincial du Comité National du Fol- 
klore, est nommé Conseiller technique 
national pour le Régionalisme. 


Région de Toulouse 


Par décision de M. Raymond LA- 
CHAL, Directeur Général de la Lé- 
ion Française des Combattants en date 
du 27 octobre 1942, M. Gustave FOIS- 
SAC, Chef de Propagande de l'Aude, 
est nommé Inspecteur Régional de la 
Propagande pour la région de Toulouse. 


Région de Limoges 


Par décision de M. Raymond LA- 
CHAL, Directeur Général de la Lé- 
gion Française des Combattants en date 
du 27 octobre 1942, M. P. ANDRIEU 
est nommé Inspecteur Régional dé la 
Propagande pour la région de Limoges. 


Afrique du Nord 


Par décision de M. Räymond LA- 
CHAL, Directeur Général de la Lé- 
gion Française des Combattants en date 
du 27 octobre 1942, M. Jean CŒUR 
est nommé [Inspecteur Régional-Aïdjoint 
bg pour l'Afrique du Nord (Al- 


gérie, Tunisie, Maroc). 
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vous parle... 
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Tome I 
Emissions de Mai à Août 1941 
Tome Il 


Emissions de Septembre à 


Décembre 1941 


ToME III 


Emissions de Janvier à Mars 1942 


une précieuse 


documentation 
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Chaque jour, par la 
radio, la grande voix de 
la Légion s'affirme et 
diffuse notamment : 


— Sa doctrine (qui est 
celle de [a Révolution 
Nationale) ; 


— Ses préoccupations 
à l'égard des Prisonniers, 
des Jeunes, des Ouvriers, 
des Paysans, des Consom- 
mateurs, des Français de 
la zone occupée et de 
l'Empire ; 


— Ses mots d'ordre 
de combat contre les 
Trusts, la Franc-Maçon- 
nerie, le Communisme, 
le Gaullisme, le Marché 
noir, etc. 


Il a été expédié récemment à tous 
‘es a2bonnés au Bulletin Officiel 

La Légion », une brochure conte- 
nant les nouveaux textes relatifs à 
l'organisation de la Légion Fran 
cäise des Combattatits et des Vo- 
lontaires de la Révolution Natio- 
naje. 


Ceite brochure, datée d'octobre 
1942, ennule et remplace fe livret 
vert daté de novembre 1941 actuel. 
lement périmé. 


Vous aurez à vous inspirer de 
ces nouveaux textes pour mettre 
au point l'organisation de [a Lé- 
gion aux différents échelons. 


ERRATUM 


Organisation de la Légion Frans 
caise des Combattants et des Vo- 
lontaires de la Révolution Natio- 
nale. 

Page 12, 1°" colonne, paragraphe 
Vi in fine ; Lire. : Le Secrétaire 


Général est de droit « Commissaire 
Légionnaire à l'Administration », 
et non 


: “ au Service d'Ordre ». 


SOCIETE ANONYME 


d'Etudes, de Construction et 
d'Entreprise de Chaudronherie et 
Tuyauterie Industrielle 


au eapital de 1.260.000 francs 
ECECTI 
Anciens Ateliers 
BIED-CHARRETON 
GAUCHERAND.GINOT-JARDILLIER 
62, rue Emile Decorps, 62 
VILLEURBANNE 
Tél. Villeurbanne 96-68 
R. C. Lyon B. 5742 


LES MANIFESTATIONS 
SPORTIVES 
DE LA LEGION 


Le Secrétariat d'Etat à l’Educa- 
tion nationale, Commissariat géné- 
ral aux Sports, rappelle qu'aux ter- 
mes de sa circulaire 132 ©. G., du 
9 juillet 1942, la Légion n'a pas 
qualité pour organiser des manifes- 
tations sportives, Mais elle peut de- 
mander aux Fédérations intéres- 
sées, à leurs Comités régionaux et 
aux Associations sportives locales 
d'organiser, dans le cadre des rè- 
glements en vigueur et des calen- 
driers établis des manifestations 
auxquelles elle accorde son patro- 
nage et qu’elle peut doter de prix. 

Il invite également à agir doré- 
navant à l'échelon régional ou dé- 
partemental en collaboration avec 
les représentants du Commissariat 
général aux Sports, 


LA LEGION 


INSTRUCTIONS 


de la Direction générale 


ORGANISATION GÉNÉRALE 


DROITS D'AUTEURS 


Nous avons publié dans le « Bulle- 
tin » du 15 octobre une circulaire con- 
cernant les droits d'auteurs. Faisait suite 
à cetle circulaire le texte du traité con- 
clu entre la Légion et la Société des 
auteurs et compositeurs dramatiques. Ce 
traité ayant été incomplètement publié, 
nous le reproduisons ci-dessous in-ex- 
tenso : 


Société des Auteurs 
et Compositeurs dramatiques 


Siège Social: 11 bis, rue Ballu, Paris 

FRANCHI : Sociétés diverses. 

Villes : Zone non occupée. 

Société : Légion Française des Combat- 
tants et des Volontaires de la Révo- 
lution Nationale. 

Vu l'article 3 de la loi du 19 janvier 
1791, ainsi conçu: « Les ouvrages des 
auteurs vivants ne pourront être repré- 
sentés sur aucun théâtre public, dans 
toute l'étendue de la France, sans le 
consentement formel et par écrit des 
auteurs, sous peine de confiscation du 
produit total des représentations au 
profit des auteurs ». 

Vu l'article 428 du Code Pénal. 

l Entre les Soussignés : 

Monsieur Gaston DEYRIEUX, délégué 
général de la Société des Auteurs et 
Coivositeurs dramatiques, demeurant 
à Paris, 11 bis, rue Ballu, agissant en 
qualité de mandataire de ladite So- 
ciété, 

<t Monsieur Raymond LACHAL, agis- 
sant en qualité de directeur général de 
la Légion Française des Combattants et 
des Volontaires de la Révolution Natio- 
nale, demeurant à Vichy, au siège de 
la Lézion, hôtel de Séville, 9, boulevard 
de Iussie, 


Il a été convenu et arrêté ce qui 
suib : 

La Légion Française des Combattants, 
par voie directe ou par délégation s'en- 
gage, par les présentes, à demander à 
l'auteur ou aux auteurs de chaque ou- 
vrage, un mois environ avant la repré- 
sentation, par l'intermédiaire du cor- 
respondant de la Société des Auteurs, 
qui t'ansmettra sa demande à l'un des 
agents généraux de ladite Société, l'au- 
torisation de représenter ledit ouvrage 
et, d'autre part, à communiquer au 
correspondant de la Société des Au- 
teurs, dans les délais prévus ci-dessus, 
tous les programmes des spectacles qui 
doivent être donnés par et au profit 
de la Légion des Combattants, même 
s'ils ne devaient comprendre aucune 
œuvre du répertoire de la Société des 
Auteurs et Compositeurs dramatiques, 
reconnaissant que s'il était contrevenu 
à ces prescriptions, l'interdiction du 


répertoire de ladite Société lui serait 
signifiée de plein droit et que les au- 
tuurs seraient fondés à lui réclamer 
tous dommages-intérêts qu'ils jugeraient 
convenables, 


ART. 2. — La Légion Française des 
Combattants reconnait expressément 
que l'autorisation prévue à l'article ci- 
dessus n'est valable qu'autant que les 
auteurs des ouvrages annoncés auront 
donné leur autorisation préalable et 
que ces auteurs auront toujours le 
droit de fixer les conditions supérieu- 
res à celles indiquées au présent traité. 


ART, 3. — Le droit d'auteur se com- 
pose : 1° d'une part proportionnelle sur 
la recette ; 2" du droit de signer ou de 
faire sign2r par le correspondant de la 
Société, à chaque représentation, un 
certain nombre de billets. 

La Légion Française des Combat- 
tants versera pour chaque représenta 
tion, à la Société des Auteurs et Com- 
positeurs dramatiques, comme part 
d'auteur, insaisissable d'après la loi, un 
droit en argent fixé comme suit : 

Une part proportionnelle prélevée sur 
la recette brute, c'est-à-dire sur la to- 
talité de la somme payée par le spec- 
tateur à quelque titre que ce soit, 
après défalcation de l'impôt sur les 
spectacles. 

Cette part est, pour chaque pièce 
dramatique ou lyrique, fixée ainsi qu'il 
suit, sous réserve des conditions supé- 
rieures que les auteurs sont toujours 
en droit d'exiger et ainsi qu'il est dit 
ci-dessus 


3 %, avec un minimum de 30 fr. 
pour chaque pièce de théâtre, en un 
acte. 

6 %, avec un minimum de 40 fr. 
pour chaque pièce de théâtre en deux 
actes. 

7 %, avec un minimum de 100 fr. 
pour chaque pièce de théâtre en trois 
actes et au-de:cus. 

Ce droit sera versé à chaque repré- 
sentation entre le: mains et sur la quit- 
tance de M. le Correspondant de la So- 
ciété des Auteurs. 

11 est entendu que si aucune recette 
n'est effectuée à l'entiée, il ne sera 
perçu que les minima £1 --indiqués, ou 
ceux qui auront été fixés par les au- 
teurs des ouvrages représentés. 

Pour donner toute sécurité à la So- 
ciété des Auteurs et Compositeurs dra- 
matiques, le signataire des présentes 
conventions es-qualités, s'engage à tenir 
tous ses livres à la disposition du rc- 
présentant des Auteurs. 

” 11 s'engage également à établir un 
bordereau détaillé de la recette de cha- 
que représentation d'après le modèle de 


la Société des Auteurs et Compositeurs 
dramatiques. Ce bordereau devra être 
signé par le représentant autorisé des 
organisateurs de la représentation, et 
devra porter le nombre de toutes les 
places occupées. 

Le contrôleur général, les agents gé- 
néraux, les inspecteurs et sous-agents 
charg de la perception auront le 
droit de se faire communiqur quand 
Us le jugeront convenable, tous borde- 
justificatifs et pièces comptables 
bies à l'établissement de la 
recette et à la vérification de la compo- 
sition de la salle. 


ART. 4 La présente convention est 
applicab'e dans toutes les villes de la 
France non occupée et de la France 
coloniale ; elle est vals pour toutes 
les représentations donnéts par la Lé- 
gion des Combattants et à son profit 
quels que soient la salle ou l'établis- 
sement. 


- Les droits indiqués à l'ar- 
sont stipulés à forfait. Ils se- 
ront perçus même dans le Cas où la 
piéce représentée n'appartiendrait pas 
au répertoire de la Société des Auteurs 
et C ne 
srront pas pe : 4 ne 
comprend aucune œu dramatique ou 
dramatico-lyrique, quel que soit le lieu 


eurs d 


nm pos 


du tacle 
Sont considérés comme œuvres dra- 
matiques ou  dramatico-lyriques, les 


opéras, opére 


s-comiques, opéras-bouftes, 
opérettes, be divertissements, pan- 
tomimes, tr dies, drames, comédies, 
vaudevilles, féeries, revues, produc:ions, 
spectacles composés, soit de sketches, 
soit de chansons animées ou numéros 
divers, qu'ils soient ou non reliés en- 
tre eux par un dialogue et quel que soit 
le titre générique qui leur est donné 
svant le caractére d'un spectacle, et en 
général, toute œuvre avec ou sans mu. 
sique, destinée à la représentation, ex- 
ception faite des seuls tours de chant, 


ART. 6. Le correspondant dè la So- 
ciété (en son absence, le correspondant 
supp'éant) aura son entrée libre dans 
la salle. 

Le correspondant passera en outre, 
sur sa signature par chaque représen- 
tation, trois places d2 première catégo- 
rie, constituant le droit d'auteur en 
billets prévu par les règlements de la 
Société des Auteurs et Compositeurs 
dramatiques. 


Arr. 7. — Il n+ pourra être donné 
aucune représentation de pièces musi 
cales, sans que les organisateurs au 
spectacle produisent la justification de 
leur entente avec l'éditeur de la parti- 
tion. 


8. — Le signataire du présent 
s'interdit formellement de con- 
aucun traité ou concession pour 
permettre la transmission hors la scèn? 
et hors la salle de tout ou partie de la 
représentation au moyen de procédés 


0 = 


Le 


LA LEGION 


déjà connus ou à découvrir, notam. 


ment par T 


Art. 9. — Les signataires des prés-n- 
tes conventions n2 pourront sous au- 
cun prétexte, modifier le titre, altérer 
la forme, changer ou permettre que les 
acteurs changent le texte des ouvrages 
représentés ‘sur la scène, Ils s'engagent 
en outre à afficher les titres de tous 
ies ouvräges composant chaque repré- 
sentation et indiquer les noms des au 
teurs de chacun de ces ouvrages. 


ls devront, à premier: réquisition, 
produire les brochures ou les manus- 
crits des ouvrages représentés au cor- 
respondant de la Société des Auteurs, 
afin qu'il puisse s'assurer qu'ils ne sont 
ni altérés, ni dénaturés, 


Ils ne pourront faire représenter une 
parodie sans avoir obtenu des auteurs 
de la pièce parodiée une autorisation 


écrit=. 
Art. 10 Le Directeur général de 
la Légion communiquera la présente 


à tous ses mandataires ré- 
naux, départementaux ou locaux, 
étant entendu que toute infract au 
p::s-nt traité, à propos d'une représen- 
tation de la Légion Francaise des Com- 
battants en quelque ville qu'elle se 
produise, lui sera soumise pour être ré 
parée par ses soins, 


2vention 


Art. 11 - En cas de refus de paie- 
ment pour quelque cause que ce soit, 
ou de refus d'exécuter tout ou partie 
des engagements d:ssus stipulés, le 
présent traité se résilié de plein droit, 
si bon semble à la Société d2s Auteurs 
et Compositeurs dramatiqu et toutes 
les autorisations particulières qui au- 
raient été données par un ou plusieurs 
auteurs seront considérées comme? 
liées de plein droit. 


rési- 


Art. 12 Il est cor iu que le pré, 
sent engagement est valable pour un? 
durée d'une année à dater du 1'" sep- 
tembre 1942, et qu'il se renouvelle:ra 
par tacite reconduction sauf avis con 

ne ou l'autre par- 


traire donné pa 
tie par lettre recommandée adres 


AAA AMIE 


ASTION 


nt l'expiration de chaque 


s MOis av 


x en triple exemplaire, je 1° scp- 
tembre 1942. 
Lu et approuvé : 
Signé : R. LACHAL. 
Lu et approuvé : 
G. DEYRIEUX. 


COLLECTE AU PROFIT 
DES SINISTRES DU CREUSOT 


DIRECTION GÉNÉRALE 
N° 154 O.G. 
Vichy, le 29 octobre 1942. 


Le Directeur général de ia Légion 
Française des Combattants, à 
MM. les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux. 


La brutale agression dont a été victi- 
me il y a quelques Jours la laborieuse 
population du Creusot ne peut pas lais- 
ser insensible le monde légionnaire. 

Déjà l'Union Départementale de la 
Saône-et-Loire (zone non occupée) à 
pris: la généreuse initiative d'apporter 
à ses proches compatriotes l'aide maté- 
rielle nécessaire. Elle organise pendant 
la période de la Toussaint une collecte 
au profit des Creusotins sinistrés. 

Ce geste de nos camarades de la 
Saône-et-Loire doit non seulement être 
approuvé, mais suivi et ampliñé par la 

égion tout enüère, qui aura à cœur de 
ocier dans la plus large mesure 
le. 

C'est pourquoi je vous demande d'or- 
ganiser sans délai dans votre départe- 
ment une collecte au profit des sinistrés 
du Creusot, dont vous voudrez bien me 
faire connaître le montant, par télégram- 
me, pour le 6 novembre, dernier délai. 

Je chargerai notre camarade De la 
Chesnaye, Chef départemental de Saô- 
ne-et-Loire, de remettre à M. le Maire 
du Creusot, au nom de la Légion, les 
s“mmes ainsi recueillies. 

Raymond LACHAL. 
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CIVIQUE 


CONSTITUTION DES DOSSIERS 
SOUMIS A L'EXAMEN 
DE LA COMMISSION SPECIALE 
DES SOCIETES SECRETES 


ACTION CiviQuE 
N° 32/AC. 


Vichy, le 19 novembre 1942. 


Le Directeur général de la Lézion, 
Commissariat Légionnaire à l'Ac- 
tion Civique à MM. les Délégués 
régionaux et Chefs départemen- 
taux. 


L'Amiral Platon, Secrétaire d'Etat 
près le Chef du Gouvernement, vient 
d'adresser à MM. les Ministres et Se- 
crétaires d'Etat, une note sur la consti- 
tution des dossiers soumis à l'examen de 
la Commission Spéciale des Sociétés Se- 
crètes. 


Comme vous le lirez, c'est une nou- 
velle marque de confiance du Gouver- 
nement à l'égard de la Légion. Il vous 
appartiendra d'y répondre comme il se 
doit. 

Voici cette note : 

L'article 4 de la loi du 10 novembre 
1941 sur les Sociétés Secrètes dispose 
que les demandes de dérogation aux me- 
sures d'exclusion édictées à l'encontre 
des anciens dignitaires de la Franc-Ma- 
connerie, ne sent recevables que si elles 
sont acompagnées d'un état civil détaillé, 
d'un élat signalétique des services civils 
ou rmililaires, et d'un avis favorable du 
Secrétaire d'Etat dont dépend le requé- 
rar. 

Depuis qu'elle se réunit, la Commis- 
sion Spéciale des Sociétés Secrètes a pu 
constater que les dossiers ainsi consiiiués 
ne contenaient pas lous les renseigne- 
ments susceptibles de l'éclairer et de lui 
permettre de statuer en toute connais- 
sance de cause. En particulier, les ren- 


Ferrailles - Fontes 
Déchets d'aciers spéciaux 
= 


E Marcel SCIANDRA 


2, place Puvis-de-Chavannes 
LYON 
(Tél. Lalande 02-92) 


seignements sur l’activité politique pré- 
sente el passée du requérant font géné- 
ralement défaut. Le Préfet du lieu de rés 
sidence (Le Gouverneur ou Résident Su- 
périeur pour les Territoires d'Ouire- 
Mer) se contente souvent de transmettre 
un vague avis au lieu de fournir sur ce 
point toutes les précisions désirables. Le 
Chef Départemental de la Légion peut 
être à même lui aussi, de recueillir sur 
le requérant des renseignements précieux. 

En conséquence, j'ai l'honneur de 
vous demander de vouloir bien joindre 
désormais aux dossiers de dérogation, le 
rapport du Préfet, ainsi que celui du 
Chef départemental de la Légion, avent 
d'en saisir la Commission Spéciale des 


Sociétés Secrètes. 
Ch. PLATON. 
L'application de cette note étant im- 


médiate, vous voudrez bien fournir tous 
les renseignements nécessaires. Je vous 


demande, en outre, de me faire tenir 
un double de ces renseignements. 
Raymond LACHAL, 
Pour ampliation : ! 
Le Commissaire Légionnaire { 
à l'Action Civique : } 
André COURTIAL. 


Vient de parai 


LA LIGNE DROITE 


HENRI PICHOT 
Editions 
de la Légion française 
des Combattants 


—@6— 


Prix de vente aux légionnaires, 
18 francs 


tre : 


Rectificatif à la circulaire n° 27 AC, 
du 6 octobre 1942. 
Vichy, le 20 octobre 1942. 

Au lieu de lire : « J'aitire votre at- 
tention sur la prochaine nomination des 
membres des Comités Provinciaux des 
Familles Professionnelles ». 

Îl faut lire : « J'atüre votre attention 
sur la prochaine nomination des memn- 
bres des Comités Provisoires des Farnil- 
les Professionnelles ». 

Pour le Commissaire Légionnaire 
à l'Action Civique, 
Pierre RALLET. 
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GROUPES LÉGIONAAIRES D'ENTREPRISES 


LA LEGION 


Instructions complémentaires sur le syndicalisme unique 


Déjà, certains départements ont agi 
et réussi l'unification des diverses ten. 
dances syndicales. Ailleurs, certains de 
vos camarades ont acquis des postes 
syndicaux. Tout ceci reste pourtant fai- 
ble ou se trouve être des réalisations 
trop isolées. 


En l'absence de documentation sup- 
Plémentaire que nous avions demandée. 
voici pourtant les indications que vous 
pourrez transmettre à vos GL.E. et 
l'activité syndicale que vous devez pro- 
mouvoir rapidement dans les semaines 
qui viennent. 


À. — Nécessité d'entrer dans les organi- 
sations syndicales. 


Rappelez-vous que les représentants 
dés'£nés pour les comités sociaux lo- 
Caux seront pris parmi les membres des 
bureaux des syndicats existants. D'au- 
tre part, les désignations bartiront de 
cet échelon Pour les comités sociaux 
régionaux et ensuite nationaux. Il est 
donc trés important d'être présents 
dans ces bureaux. 


Notre absence ou notre attente nous 
laisserait absents de toute la hiérarchie 
future envisagée par la Charte du Tra- 
Vail, c'est-à-dire pratiquement impuis- 
sants. 

D'autre part, il est indispensable 
d'allier notre activité syndicale à notre 
rôle d'éducateur du monde du travail. 
C'est donc une action à deux fins que 
nous ménerons de front. 


a) Inciter fous les travailleurs à com- 
prendre leur devoir et leur intérêt d'en- 
trer dans l'organisation syndicale ; 


b) Renforcer les organisations exis- 
tantes, recréer celles qui ont sombré ou 
créer là où il n'éxiste rien : 


€) Tendre à l'unification des diverses 
tendances syndicales, autant que pos- 
sible avant l'application obligatoire du 
syndicalisme unique, afin que les mem 
bres proposés pour les nouveaux bu- 
reau* ou conseils syndicaux, soient 
l'émanation exacte du monde du tra- 
ail. Ainsi, les nominatiotfs ultérieures 
aux différents échelons souffriront 
moins de contestations possibles ; 


d) Tenir compte, pour toutes les dé- 
signations préalables dans les bureaux 
syndicaux renforcés, recréés ou créés, 
des obligations définies à l'article 16 de 
la Charte du Travail afin de ne pas es- 
suyer de refus motivé. Le temps pour- 
rait manquer pour trouver ou désigner 
d’autres camarades, Il faut toujours être 
prêts. 


B. — Application. 


a) Renforcement des sections syndi 
cales ou syndicats existants. 

La nécessité de se préparer à la mise 
en application de la Charte du Travail 
et de créer le syndicalisme unique et 
obligatoire étant bien comprise, ainsi 


que l'intérêt d'être groupes 
attendre, vous entrerez donc 
sections syndicales d'entrepris 
ou dans les syndicats déjà cons 


sans plus 
dans les 


Forts de ces adhésions nouvelles, vous 
demanderez l'élargissement des bureaux 
pour y désigner vos représentants, Vous 
Fuivrez ensuite toutes les d nations à 
effectuer afin d'y porter vos représen 
tants, au fur et à mesure, dan: la hié- 
rarchie de la Charte du ? ail. 


Vous aurez ainsi concilié votre poli- 
tique de présence avec l'élargissement 
de votre zone d'influence. 

Actuellement, le libre choix de la ten- 
dance doit être laissé aux travailleurs. 
C'est en entrant partout, chacun préco 
nisant « l'unité » dans sa sphére que 
celle-ci se fera le plus facilement : 


b) Recréer les organisations tombées 
en désuétude. 

Rechercher les cadres susceptibles de 
reprendre l'action, y ndjoindre de nou- 
veaux membres, toujours en tenant 
compte des exigences de l'article 16 de 
la Charte. Les conséquences seront les 
mêmes que pour le Paragraphe «l- 
dessus ; 


c) Création de nouveaux syndicats ou 
de sections syndicales d'entreprises ou 
locales. 

Là où rien n'existait, ce qui est très 
rare, il faudra crée: complètement, 
Même travail à effectuer que ci-dessus, 
mêmes conséquences encore, 

Un exemplaire de statuts types est 
tenu à votre disposition pour vous ai 
der dans ce dernier cas: 


C. — Services publics et similuires 


a) Ces instructions ne concernent pas 
les professions régies par des chartes 
Corporatives particulières ou des AP.M 
non plus que les fonctionnaires. 

Pour les services publics et similaires, 
quoique l'interprétation d> la Charte 
sera différente, il sera utile qu'ils agis- 
sent de la même manière : 

b) Il 
organisations ex 
création de nouvelles qui 
rrésenter des difficultés mat 
administrativ d'abord pour éviter le 
divisions et la dispersion des efforts, en- 
suite remplir notre rôle d'unité des tra- 
Yailleurs. 

En effet, en cas de création complète, 
il se présenterait toute une série de 
complications : impressions de bulletins 


SOCIÉTÉ FRANCO-SUISSE 
D'EMBOUTISSAGE 
15, rue J.-Pupier 

Saint-Etienne 


faudra tendre à renforcer les 


antes, plutôt qu'à la 
pourraient 


€t Cartes, locaux, déclarations. etc.) qui 
ne se prése pas en CÂs d'adhé 


de 


c don 
réation de 
devant êtr 


exceptionr 


la 
ganismes ne 
dans des cas 


nouveaux « 


> envisagée que 


création 
ils 
à une fin 
que la 


Cc) En 
indisf 


nouvelle jugée 
ut que vous vous 
non recevoir, sous 
ion de nouveaux 


La Charte du Trave 
que les syndicats ex 
oct 


il (art. 72) prévoit 
nt à la date du 
© 1941 devaient continuer leur 
ac normale jusqu'à leur dissolu- 
Uon ou intégration, limitant toutefois 
leur < cité civile au ctes de simple 
administration, m h'interdit pas ex- 
tement la création de nouveaux 
ats 


est une circulaire du Secrétaire 
t au Travail (2 OS. non datée, 
je vous ai fourni un exemplaire) 
interprète la loi dans le sens de 
l'interdiction, Une circulaire n'étant ni 
un décret, ni une loi, mais une inter- 
brétation, l'on peut pass outre au cas 
dans lequel € >olument né 
re. D'ailleu ce ci reconnait 
tement que l'activité d'ordre éco- 
ique que pourrait avoir certains 
adicats, notamment les syndicats pa- 


tronaux, pardissait devoir disparaitre 
d'a; l'esprit des arti 12, 15 de 
la loi du 4 octobre 1941, Or, elle con- 


cède le s{atu quo provisoire, comme on 
eut donc concevoir exceptionnellement 
réation d'un nouvel ot anisme si la 
Preoccupation en est une application 
meilleure plus rapide de la Charte. 
Tout comme les autre ils devront se 
faire connaitre immédiat 
commistion provisoire d'o 
la famille professionne!le laquelle ils 
se rattachent (voir décret du 28 août 
et les trois cas en 


agés) : 


d) Les départementaux 
des GL.E, dettre à la dis. 
pour leur dé- 

ci-dessus et leur 


ations complémentaires 


É - Journaux d'Entreprises 


Malgré * autor ions 
qui nous ont été déli 
au Papi de Presse, r1 
nous se le cont 
at d'Etat 


provisoires 
le Comité 
2 Bassano, à 
ngent accordé 
aux Informa- 


tions 
I convient donc d'abandonner défini- 
tivement ce contingent supplémentaire. 
Il reste la possibilité de toucher une 


1 n sur le stock global accordé 
à la Légion ou d'utiliser la « Voix Ou- 
vrière 

Henri PINAUD, 


Inspecteur général des G.LÆE 


LA LÉGION — 


DÉSIGNATION DES CHEFS 
« JEUNE LEGIGN » 


DIRECTION GÉNÉRALE 
N° 150 O.G. 
Vichy, le 16 octobre 1942. 
Le Directeur générai de la Légion 
à MM. les Chefs départemen- 
taux ct Délégués régionaux. 


Le Commissaire légionnaire à la Jeu- 
nesse parcourt en ce moment les dépar- 
tements afin d'y tenir des réunions pour 
donner des instructions précises sur le 
démarrage de la « Jeune Légion ». 

Je tiens à vous affirmer à nouveau 
tout l'intérêt que je porte à cette réali- 
sation nouvelle de la Légion dans le do- 
maine de la Jeunesse. 

La formation politique de la Jeunesse 
étant le but poursuivi par la € Jeune 
Légion » l'importance de celle-ci ne vous 
échappe pas et vous comprenez aisé- 
ment que j'insisle sur le soin que vous 
devez apporter dans le choix des hom- 
mes que vous me proposerez, et qui por- 
teront à l'échelon départemental une telle 
responsabilité. 

Pour ce travail il ne peut vous être 
plus utile que de vous reporter au rapport 
du 19 septembré 1942, du Commissaire 
à la Jeunesse. 

J'attache une grande importance à ce 
que les instructions du Chef de la 
« Jeune Légion » soient scrupuleuse- 
ment suivies. 


Raymond LACHAL. 


La Fibre vulcanisée! 


“ SAV ” 


21, av. Denfert-Rochereau 
SAINT - ETIENNE | 


JEUNESSE LÉGIONNAIRE 


« JEUNE LEGION » 
Cor 


issarict Légionnaire à la Jeunesse 


N° 153/0.G. 
Vichy, le 29 octobre 1942. 
Le Directeur général de la Lézion, 
à MM, les Délégués régionaux et 
fs départementaux. 


numéro du bulletin bi- 
mation « Jeune Légion » 
novembre, 

Jj'aitire votre attention sur cet instru- 
ment de travail doctrinal qui, destiné en 
principe aux jeunes, pourra néanmoins 
vous être de quelque secours dans les 
domaines plus généraux de la Propagan- 
de et de la Formation Légionnäire. 


Le Service en sera fait automatique- 
ment : 


au Chef de l'U. D. 

au Chef-Adjoint. 

au Chef de la Jeune Légion. 
au Chef du S. O. L. 


au Chef de Propagande. 


Les difficultés d'approvisionnement en 
papier nous imposent pour une stricte 
économie, la nécessité de ne le diffuser 
qu'à bon escient. 

J'adresse par ailleurs au Chef de la 
Jeune Légion de votre département des 
bulletins d'abonnement et des instruc- 
tions particulières. \ 

À cette occasion je vous confirme ma 
circulaire 150 ©. G. du 16 octobre, et 
j'insiste sur l'importance que j'attache 
à la création et au développement des 
Groupes Légionnaires de Jeunes. 


Raymond LACHAL. 


npliation 
Le Chef de la Jeune Légion 


ALLIER, 


Pour 4 


P. CHE 


PF OPAGARNDE 


« LA LIGNE DROITE » 
N° 53/PRor. 


Vichy, le 20 octobre 1942, 
Le Commissaire légionnaire à la 
Propagande, à MM. tes Chefs de 
Propagande départementaux, s/c 
de MM, les Chefs départemen- 
taux. 


Notre camarade Henri Pichot, Chef 
départemental de J'U. D. du Loirer, 
vient de faire paraître son nouveau vo- 
lume « La ligne droite », dont nous 
vous adressons-par le même courrier un 
exemplaire. 

La doctrine exposée correspond par- 
faitement à celle de la Légion. 

Nous considérons donc que sa diffu- 
sion est une œuvre de propagande très 
utile. Nous en recommandons la lecture 


Propagande, 
d BRASSIÉ. 


ENQUETE 
SUR LE RAVITAILLEMENT 
N° 57/Pror. 


Vichy, le 20 octobre 1942. 

Le Directeur général de la Lé 
Française des Combattants, à 
MM. les Chefs de Propzgande 


départementaux, s/c de À 
Chefs départementaux. 


IM. les 


L'hiver qui approche menace d'aug- 
menter encore les difficultés d’approvi- 
sionnement que connaissent notamment 


ee 4 


les régions à forte 
et les grandes 
les et urbaines. 
Le Légion qui prend sa part des 
s que connaissent à ce sujet le Gou- 
ement et la population, a besoin de 
ch des péripéties de la « Ba- 
pour la vie » qui s'engage. 
demande donc de désigner 
-— si vous ne l'avez déjà fait — parmi 
lonnaires qui relèvent de votre au- 
e, quelques-uns de ceux qui sont les 
plus compétents en la matière. Vous les 
chargeriez de yer fréquemment 
un € fera le point de 
la situation re régionale, Ces 
comptes rendus, condensés par vous, de- 
signaler les aspects les plus 
iques de celte situation, tant 
au point de vue de ses causes, que de 
abus, manquements ou erreurs qui 
uent à l'e Vous ne man- 
uerez pas d'y adjoindre l'exposé de 
tous les faits précis et circonstanciés sus- 
ceptibles d'illustrer votre rapport. 
Vous m'adresserez les suggestions que 
sance des faits et une sérieuse 


on 


ité de popu 
industriel- 


lomérations 


la 


réflexion vous auront inspirées. 
Je compte sur vous pour mettre la 


nt circulaire en application immé- 


Raymond LACHAL. 


Pour ampliation 


e Légionnaire 


Le Com: 
à ide 


à la Pro} 


BRASSIS. 


Raymond 


Chaînes RAFET 
et roues dentées 


pour toutes 
applications industrielles 


LES BUTS REVOLUTIONNAIRES 
DE LA LEGION 


N° 59/Pror. 


20 octobre 942, 


Le Directeur généraï de la Légion 
Française des Combattants, à 
M les Chefs de Propagande 
départementaux, s/c de MM. les 
Chefs de Propagande. 


Vichy, 


Par ma circulaire n° 51/Prop. du 4 
septembre 1942, je vous ai fait parvenir 
le ire des buts révolutionnaires de 
n Française des Combattants. 
iré attention sur l'impor- 
tance capitale de la diffusion de ce do- 
cument. 

Pour com diffusion, je viens 
d'en faire effectuer la réalisation en € ta- 
bleau mural ». 

Je vous informe que.je vous fais par- 
UN RE exemplaires de ces tableaux 
Gui vous seront expédiés de Lyon par 
l'imprimeur Giraud-Rivoire. 

Ceux-ci devront être immédiatement 
diffusés par vos soins dans tous vos cen- 
tres départementaux, cantonaux et com- 
munaux. 

Un exemplaire doit être affiché dans 


— EEE 
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chaque permanence ou salle de réu- 
nion en très bonne place de manière que 
le texte en puisse être lu facilement par 
tous nos camarades légionnaires et visi- 
teurs. 

Cet élément de propagande vous est 
fourni à titre gratuit. 

Le Directeur général : 
Raymond LACHAL. 

Pour ampliation : 
Le Commissaire Légionnaire 

à la Propagande : 

Raymond BRASSIÉ. 


NOTA. -— Une coquille typographi- 
ue a été faite dans le paragraphe |. 
; vous prie d'en faire effectuer la cor- 
rection à la main avant diffusion : dans 
la phrase < sa conception de l'unité 
« inclue » tous les Français sans dis- 
tinction ». Veuillez faire remplacer le e 
final du mot « inclue » par un T 


L] 
60/Prop. 
Vichy, le 20 octobre 942. 


Le Directeur généra! de la Légion 
Française des Combattants, à 
MM. les Chefs de Propagande 
départementaux, s/c de MM. les 
Chefs départementaux. 


A. — Propagande à titre onéreux. 


1°)Fanions de vélo. — A la suite 
d'un arrêté du Comité d'Organisation 


des prix une hausse à été homologuée 
sur les fanions de vélo. 
Nouveau prix de cession aux U. D. : 


& francs. 


Prix de vente aux légionnaires : à 
vatre gré. 

2°) La Légion des Combattants vous 
parle, Tome III. 

Le tome III est paru et comprend 
les émissions radiophoniques de janvier, 
février, mars 1942. 

Le prix reste fixé à 6 fr. 30 l’exem- 
plaire. 

Prix de vente au public 
gré. 

Nous vous adressons un exemplaire 
de ce volume par le même courrier, 
commandez sans retard les fascicules 
qui vous sont nécessaires. 

3°) Marche « La Française ». 

Nous sommes en mesure de vous li- 
vrer les partitions séparées et conductri- 
ces pour harmonies et fanfares de cette 
marche « Hymne au Maréchal ». 

Prix de cession aux U. D. 45 francs. 
B. —— Propagande gratuite. 

Nous vous adressons par le même 
courrier ....:. exemplaires du numéro 
spécial de la Revue « Notre Combat » 
Pierre Laval par José Germain, à dif- 
fuser immédiatement. 

Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 

Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande : ” 
Raymond BRASSIÉ. 


à votre 


DOCUMENTATION GENERALF 
PROPAGANDE A TITRE GRATUIT 


N° 64/Pror. 
Vichy, le 10 novembre 1942. 


Le Directeur général de la Légion 
Française des Combattants, à 
MM. les Chefs de Propagande 
départementaux. 


Nous vous adressons par le même 
courrier un certain nombre d'exemplai- 
res des numéros suivants de « L'Espoir 
Français ». 

Gloires Françaises, 

La Rencontre de Compiègne, 

L'Expérience Laval de 1935, 

D'abord vivre. 

œ nous vous prions de bien vouloir 
iffuser dans vos sections le plus rapi- 
dement possible. e 

D'autre part, nous vous faisons par- 
venir également à titre de documenta- 
tion pour Ja Bibliothèque de votre U.D. 
les volumes suivants : 

« La nouvelle Voix Sacrée », de 
Louis Lefebvre. 

« Espoir de la France », de M. De- 


lage. 

« L'Afrique du Nord au Travail », 
de M. Leprince. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation : 
Le Commissaire Légionnaire 

à la Propagande : 

Raymond BRASSIÉ. 


ACTION SOCIALE 


CAMPAGNE D'HIVER 1942-1943 
DU SECOURS NATIONAL 


ACTION SOCIALE. 
N° 22 AS. 


Vichy, le 22 octobre 1942. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués rézionaux 
et Chefs départementaux. 


Dans quelques jours, va s'ouvrir la 
Campagne d'hiver 1942-1943 du Secours 
tational. Seule la coordination étroite et 
confante de toutes les bonnes: volontés 
et de tous les appels publics à la géné- 
rosité, dont le Secours national a été 
chargé par la doi du 4 octobre 1940, 
peut en assurer le succès. Il sera, en ef- 
fet, indispensable, devant les rigueurs 
de l'hiver qui s'annonce, et en raison de 
la pénurie croissante des ressources dis- 
onibles, d'éviter une dispersion des ef- 
oïts généreux qui risquerait d'en com- 
promettre les résultats. 


La Légion des Combattants entend 
jouer son rôle d'exemple dans ce vaste 
effort d'entraide fraternelle. Elle doit 
donc apporter un céncouïs sans réserve 
aux diverses initiatives du Secours na- 
tional. 


Aux divers échelons (départements, 
cantons, communes), le Chef Légionnai- 
re prendra contact avec le représentant 
du Secours national pour fixer les mo- 
dalités de la collaboration qui sera ap- 
portée par les légionnaires à la Campa- 


gne d'hiver selon le plan établi par le 
Secours national. 


Cette collaboration portera principa- 
lement sur les collectes et ramassages, 
dont le produit sera versé au Secours 
national. En cas de besoin, la Légion 
pourra offrir de participer à cerlaines 
distributions (par exemple : fagots de 
Noël, Eüches du pauvre) dans le cadre 
de la coordination établie par les délé- 
gués du Secours national. 


J'attire, en outre, votre attention sur 
l'absolue nécessité de ne prendre aucune 
initiative susceptible de faire double em- 
ploi avec celles du Secours national ou 
de le gêner dans le déroulement de son 
srogramme, sans avoir obtenu au préa- 
Éble l'accord de ses représentants. 


Cette campagne devra être l'occasion, 
par l'étroite union des efforts du Secours 
paticnal et de la Légion dans le domai- 
ne de l'entr'aide, de donner un exemple 
de la solidarité qui doit exister entre 
tous les Franaçis, et je veux espérer, 
que, dans le malheur présent, Jes sottes 
rivalités de personnes ou de clans s'ef- 
facercnt devant l'impérieux devoir qui 
s'impose à tous de lutter contre la mi- 
sère morale et physique. 


Je vous demande, enfin, de faire con- 
naître au Commissariat à l'Action So- 
ciale les résultats détaillés de vos efforts. 
Ces résultats seront mis en valeur par 


le Service de Propagande de la Légion 


et celui du Secours national, qui pour- 
ront ainsi faire jouer l'émulation des dé- 
partements des villes et des divers grou- 
pements dans cette bataille contre toutes 
les formes de la détresse. 

Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 


Le Commissaire Légionnaire 
à l'Action Sociale, 


rges PINEAU. 
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SERVICES DE L'HYGIENE 
ET DE LA SANTE 


ACTION SOCIALE 
Services de l'hygiène 
et de la santé 


N° 23 AS. 
Vichy, le 22 octobre 1942. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Le Service d'action médico-sociale 
est remplacé par une Direction des Ser- 
vices de l'hygiène et de la santé. 
services sont placés sous l'autorité du 
Commissaire légionnaire à l'Action so- 
ciale, notamment pour toutes les ques- 
tions d'administration, de personnel ou de 
budget. 

Le docteur Roucayrol est nommé chef 


LA LEGION 


des services de l'Hygiène et de la Santé. 
1] est chargé, sur le lerrain strictement 
médical de l'étude de toutes les questions 
irtére:sant la santé et l'avenir de la race. 

1} est nommé, en même temps, chet 
du Serivce médical intérieur de la Di- 
rection générale. 


ATTRIBUTIONS 


Ses attributions sont les suivantes : 

Il est conseiller technique du Direc- 
teur général, de l'Inspecteur général, des 
S.O.L., des Commissaires à l'Action so- 
ciale, à l'Action civique, à la Jeunesse. 
Il est chargé 
— De la préparation et de la diffu- 
sion de tout texte concernant ses attri- 
butiens, notamment de toutes les ins- 
tructions et directives données par le Di- 
recteur ga sur le plan médical. 
aison constante avez les 
Sub. Fa l'hygène et de la santé 
des U.D. 

— De la vérification, dans les dépar- 
tements, du fonctionnement de ces Ber. 
vices et de l'application faites des Ins- 
üucticns du Directeur général. 

-- De la liaison étroite et permanente 
avec tous les Ministères et en particulier, 
avec les Secrétariats d'Etat de la Santé, 
de la Famille, de la jeunesse, etc…., 
pour l'examen et l'interprétation des 
questions à l'étude, et pour apporter à 
ces organismes cfficiels l'appui de la Lé- 
gion dans l'application de leurs déci- 
sions, il en est de même avec la Croix- 
Rouge, le Secours national et l'Ordre 
des médecins. 


LIAISONS 


Le contact direct du Directeur géné- 
ral avec les U.D. est assuré par des vi- 
sites du Chef des Services de l'hygiène 
et pe la santé. 

Le Délegué du ue général s'en- 
Guerra de ïa marche des Services placés 
sous ses ordres, de leur desiderata, de 
leurs suggestions, notera les innovations 
réal par les différentes U. D. de 
manère à diffuser celles qui seraient 
particulièrement heureuses, tout en con- 
servant la paternité à leur auteur. 

Sauf cas d'urgence, les visites du Di- 
recteur seront annoncées à l'avance, aux 
Délégués régionaux et aux Chefs dé- 
partementaux, auxquels il se présentera 
à son arrivée. 


SERVICE MEDICAL 
INTERIEUR DE LA 
DIRECTION GENERALE. 


Le docteur Roucayrol est nommé chef 
du Service médical de la Direction gé- 
néra le. 


COMMISSIO 
PERMANENTE. 
D'ETUDES MEDICALES 


Comme conséquence de ce qui vient 
d'être exposé, la Commission médico-s0- 
ciale prend le nom de Commission per- 
rianente d'études médicales. Elle est 
compesée au maximum de 12 membres, 
tous sé légionnaires qualifiés, nom- 
més par le Directeur général sur pro- 
position des Chefs départementaux de la 
Légion. 

Cette commission se réunit au mini- 
mum une fois tous des deux mois. Elle 
peut être convoquée à tout moment par 
son Président, à la demande du Direc- 
teur général. L 

Son rôle est de procéder à l'étude de 
loute question qu'elle estime nécessaire 


ou qui lui est envoyée pour examen par 
le Directeur général, d'en fournir un 
rapport circonstancié et d'émetire des 
propositions. 

Ceite commission, en dehors des ques- 
tions dont elle a l'examen, peut enten- 
dre, (sur leur demande au Directeur 
génére!, ou sur appel qui leur sera fait 
par le Directeur général ou le Président) 
toute scmmité médicale, non légionnaire, 
Earticulièrement qualifiée, sur un sujet 
détermné. 

Raymond LACHAL 

Pour amplation 
Le Commissaire Lézionn 
à l'Action Sociale, 
Gecrges PINEAU. 


COMMUNICATION 
TELEPHONIQUE 
POUR LE COMMISSARIAT 
A L'ACTION SOCIALE 


ACTION SOCIALE 
N° 24/AS. 
Vichy, le 23 octobre 1942. 


Le Directeur général de fa Légion 
à MM. les Délégués ré;ionaux 
et Cheîs départementaux. 


ire 


Le siège du Commissariat à l'Action 
sociale est transféré, 28, rue Desbrest, 
téléphone 33/38. I] y a donc lieu, pour 
toute communication téléphonique con- 
cernant l'Action s de demander 
directement le 33/38 à Vichy. 

Raymond LACHAL 


Pour amptiation 


Le Commissair: Légionnaire 
à l'Action Sociale, 


Gecrges PINEAU 
D] 


SERVICES DE L'HYGIENE 
ET DE LA SANTE 


ACTION SOCIALE 
N° 25/AS. 
Vichy, le 27 octobre 1942. 


Le Directeur général de ia Lé'ion, 
à MM. les Délégüés régionaux et 
Chefs Géipartementaux. 


J'ai l'honneur de vous informer que 
le Ministère de l’Assistance et de la 
Santé me signale l'activité non coordon- 
née de certains services ex-d'Action Mé- 
u.co-sociale, déscrmais Services de l'Hy- 
gène et de la Santé. 

Je vous rappelle qu'il convient de ne 
pe disperser dans le vide les bonnes vo- 
ontés. 

Scus aucun prétexte, la Légion ne 
doit créer des œuvres faisant double em- 
ploi avec d'autres œuvres déjà existan- 
tes et qui fonctonnent d'une manière 
satisfaisante, soit sous l'égide du Minis- 
tère de l’Assistance et de la Santé, soit 
sous l'égide de certaines initiatives pri- 
vées. 

Le rôle de la Légion est de suppléeær 
à ce qui n'existe pas, et de renforcer, 
lorsque la nécessité s'en fait sentir, ce 
qui existe déià. Pour cela, elle doit si- 
gnaler à la Direction Générale l:s déf- 
ciences qu'elle peut être appelée à cons- 
tater. 

Mais le plus souvent, elle devra sou- 
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mettre :es desiderata à l'échelon dépar- 
temental (Direction de l'Ass'stance et de 
la Santé) et résoudre à l'amiable les dif- 
ficultés soulevées. 

. En aucun cas, la Légion‘ ne doit orga- 
je consultations médicales où des 
ensaires légionnaires. 

loute idée nouvelle, avant exécution, 
doit être exposée dans un rapport au 
D'recteur Général, qui fera immédiate- 
ment étudier ce rapport par la Commis- 
sion Permanente d'Etudes Médicales. 

Vous recevrez prochainement la visite 
du Docteur Roucayrcl, Chef des Ser- 
vices de l'Hygiène et de la Santé, que 
je délègue pour assurer la liaison per- 
menente auprès de vous. 

Vous pourrez lui exposer vos réalisa- 
tions, vos projets, vos des'derata, Il m'en 
fera part. 


Pour l2 Directeur Général, 
Lo Direct:ur Géné:al adjoint : 
Audré GERVAIS. 


CURATELLE 
DES MUTILES DU CERVEAU 
ANCIENS COMBATTANTS 


Services de l'Hygiène et de la Santé 
N° 28/AS. 


Vichy, le 9 novembre 1942. 


Le Directeur général d2 la Lézion, 
à MM. les Chefs rég'onaux et 
Cépartementaux. 


Mon attention a été attirée par M. le 
Secréiaire Général des Anciens Com- 
batiants et par le Bureau de notre Com- 
mission Permanente d'Etudes Médicales 
sur la curatelle prévue par le décret in- 
teimi inistérel du 25 juilet 1925, pour 
les Mutilés du Cerveau, anciens com- 
boitants, internés dans les asiles d'alié- 
nés. 

Il m'est signalé qu'un certain nombre 
de départements possédant des asiles d'a- 
Lénés sont dépourvus de curateurs et 
qu'ainsi de nombreux mutilés du cer- 
veau, qui comptent parmi les victimes les 
p'us éprouvées de la guerre, sont privés 
de l'ind'spensable assistance morale et 
matérielle à laquelle ils ont droit. 

e vous serais reconnaissant de me 
faire connaître quelle est la situation de 
artement à ce sujet. 
ésirant que la Légion SA à 
l'appel que nous adresse M. le Secré- 
tatre Général des Anciens Combattants, 
je vous prie de bien vouloir rechercher, 
le cas échéant, dans votre entourage, un 
légonnaire, homme de loi, qui veuille 
bien accepter bénévolement les fonctions 
délicates de curateur et dont la candi- 
dature pourra être proposée par vos 
soins au Préfet de votre département. 

Il appartiendra au Médecin responsa- 
ble des Services d'Hygiène et Santé, 
de guider votre choix, il pourra 
Seeds lui-même aux fonctions de cu- 
rateur, s'il possède les conna ssance ju- 
ridicues indispensables, mais n'ayant pas 
à s'immiscer dans les questions purement 
médicales et psvchiâtriques, il devra se 
cantonner dans les fonctions d'Adminis- 
trateur. 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire Légionnaire 
à l'Action Sociale 
Georges PINEAU. 
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ORGANISATION DES DAMES S. M. S. 


ACTION” SociALE 
N° 26 
Vichy, le 29 octobre 1942, 
ecteur général, à MM. les 


s régionaux et Chefs dé- 
partementaux. 


J'ai l'honneur de vous adresser le texte des statuts 
(Annexe n° 1) portant règlement des Dames S.MS. et 
une note détaillée déhnissant leur mission (Annexe n° 2). 

Vous voudrez bien porter ces slatuts à la connaissance des 
Chefs d'Action Sociale de toutes vos sections. 


Mon intention est que, dans votre département, les S.M.S. 
soient mis en place et fonctionnent pour le |” janvier 
1943. 

En conséquence, vous voudrez bien, pour le 30 novem- 
bre, proposer à mon agrément plusieurs noms de Dames 
susceptibles d'exercer les fonctions de Chef Départemental 
S. M. S. À l'appui de vos propositions qui comporteront 
un ordre de prélérence, seront fournis tous renseignements 
et justifications utiles. 

La candidate que j'estimerai devoir, éventuellement être 
nommée, sera sans délai convoquée à Vichy pour les dépar- 
tements voisins, añn d'y prendre contact. En ce qui concerne 
les départements plus éloignés, j'ai l'intention de réunir les 
candidates en un certain nombre de villes qui seront indi- 
quées plus tard. # s 

Dès sa nomination, si elle a été agréée, nomination pré- 
vue pour le 15 déceml la candidate, ayant recu toutes ins- 
tructions et explications nécessaires, devra organiser immé- 
diatement les S. M. S. qu'elle aura à diriger, et notamment, 
recruter les collaboratrices immédiates dont elle jugera le 
concours désirable. 

. Un mois après la nomination — soit le 15 janvier 
j'enverrai sur place, en vue de me rendre compte du travail 
effectué, une Inspectrice nommée par moi. 

Le Chef Départemental S. M. S. me donnera, le premier 
de chaque mois, un compte rendu de l'activité du S. M. S. 

Une réunion annuelle, voire semsstrielle, des Chefs dé- 
partementaux S. M. S. aura lieu au Directoire de la 
Légion. 

L'importance de la mission confiée aux S. M. S., la né- 
cessité de nous trouver à même de soulager les misères que 
ne manquera pas d'aggraver ce quatrième hiver de guerre, 
commandent d'agir dans le minimum de temps. La date 
du 1‘ janvier 1943, fixée plus haut, doit être considérée 
comme impérative. 

J'attache un grand prix à cé que, grâce à votre dili- 
gence les mesures d'exécution indiquées ci-dessus intervien- 
nent sans le moindre retard. Je cempte pour cela sur votre 
dévouement à la Légion. 


Le Directeur Général : 
Raymond LACHAL. 
Four ampliation : 
L: Commissaire Légionnaire 
à j'Action Sociale : 
Georges PINEAU. 


Annexe n° 1 


STATUT DES DAMES S.M.S. 


Article premier. — La Légion Française des Com- 
battants institue un groupement de Dames S.MS. 
(dames ses services médicaux sociaux). 

Article II, — Les Dames &.M.S. sont placées sous 
l'autorité du Directeur Général de la Légion et le 
commandement effectif du Commissaire Légionnaire 
à l'Action Sociale, par l'intermédiaire de la Direc- 
trice Nationale. - 

Article III. — La mission des Dames S.MsS. est de 
se consacrer, en principe bénévolement, aux diverses 
tâches de l'Action Sociale : 

a) Essentiellement, à toutes les questions concer- 
nant l’enfance (garderies, crèches, colonies de va- 


cances, ouvroirs, cantines scolaires, etc, relèvement 
de l'enfance délinquante ou moralement abandon- 
née.) 


b) Sur ja demande du Commissaire légionnaire 
aux Prisonniers de guerre, à toutes les questions con- 
cernant les prisonniers et leurs familles. 


— colis aux prisonniers, 

— visite de familles de prisonniers, 

— travail de familles de prisonniers, secours, aide 
morale, entr'aide, 

— enfants de prisonniers, 

— visite et aide aux prisonniers rapatriés. 


c) À toutes les questions concernant les veuves de 
guerre : 


— visite des veuves de guerre, 
— travail des familles des veuves de guerre, se- 
cours, aide morale, entr'aide. 


d) Sur la demande des Chefs départementaux, de 
districts ou de quartiers, ou des chefs médico-sociaux, 
elies visitent à domicile les familles nécessiteuses, les 
malades, organisent le dépistage des maladies, don- 
nent, des conseils d'hygiène et de puériculture, dis- 
tribuent des secours et d’une facon générale, prati- 
quent l’entr'aide la plus large. 


Article IV. 
la suivante : 


A. —- ECHELON NATIONAL 
I. — Inspection générale. 


Les inspectrices, placées sous la direction d’une 
inspectrice générale, assurent l'exécution des mis- 
sions et des inspections. 

Elles sont nommées par le Directeur Général sur 
proposition du Commissaire Légionnaire et présen- 
tation de l’Inspectrice générale. 


- L'organisation des Dames S.MSS. est 


IL. — Direction générale. 


Les Dames S.MSS. sont dirigées par une Directrice 
Nationale, assistée d’une ou plusieurs adjointes. 


La Directrice est nommée par le Directeur géné- 
ral sur proposition du Commissaire Légionnaire à 
l'Action Sociale. Elle assume, sous l'autorité et la 
responsabilité de ce dernier, l’organisation du Ser- 
vice de la Direction générale et des Services des 
Union Départementales. Elle établit les programmes 
de travail, veille à ce que les activités soient bien 
dirigées dans le sens social de la doctrine légionnaire, 
décide de l'exécution de tous les projets S.M.S. des 
Unions Départementales. Elle rend compte au Com- 
missaire Légionnaire à l'Action Sociale. En cas d’ab- 
sence ou d’indisponibilité, elle est remplacée par ia 
première directrice adjointe. 


B. — ECHELON DEPARTEMENTAL 


Le Service est dirigé par une Directrice départe- 
mentale S.M.S. placée sous l'autorité du Chef dépar- 
temental et le commandement effectif du Commis- 
saire Légionnaire à l’Action Sociale du Département. 
Elie est nommée par le Directeur général de la Légion 
sur proposition du chef départemental légionnaire, 
après avis du Commissaire Légionnaire à l'Action 
Sociale et de la Directrice Nationale. 


Elle est assistée d'une directrice adjointe S.MS. 
pouvant ia suppléer en cas d'absence ou d’indispo- 
nibilité et d'un certain nombre de Dames SMS. 
variable suivant les nécessités. Toutes sont nom- 
mées par le Chef départemental sur proposition de 
la Directrice départementale et après accord de la 
Direction générale, 


LA LEGION 


Ilest créé un Service S.MS. dans toute section 


‘dont l'importance justifie cette création Son orga- 


nisation est calquée sur celle de l’Union Départe- 
mentale et est soumise au contrôle de la Directrice 
départementale. Les services départementaux et 
communaux demeurent sous le contrôle de l’Inspec- 
tion générale. 

Une inspection au moins a lieu chaque année. 
Chaque inspection fait l’objet d’un rapport au Com- 
missaire légionnaire à l'Action Sociale. 


Article V. — Les prévisions budgétaires annuelles 
des S.MS. sont établies par ie Commissaire légion- 
naire à l'Action Sociale. Les propositions iui sont 
soumises à l'échelon national par la Directrice 
Nationaie, à l'échelon départemental par la Direc- 
trice départementale, sous couvert de la Directrice 
nationale. 

Le financement est assuré par les dotations bud- 
gétaires, ainsi que par les dons et collectes qui sont 
comptabilisés par les services comptables de la Direc- 
tion générale ou des Unions départementales. 


Article VI. — Toute personne désirant appartenir 
aux S.MS. doit : 

1° être préalablement inscrite sur les contrôles de 
la Légion, 

2° présenter une demande écrite faite au Chef de 
l'Union départementale. 

Une enquête est faite sur les postulantes par les 
soins de l'Union départementale. Les demandes reçoi- 
vent l'avis du Chef de l'Action Sociale départemen- 
tale ainsi que de la Directrice départementale. 

Toute dame S.MS. ne doit être acceptée que si sa 
moralité, ses antécédents, sa tenue, ses relations ne 
peuvent donner lieu à aucune critique. L'enquête né- 
cessaire est conduite avec la plus grande discrétion. 
Aucune candidate ne peut être admise avant l’âge 
de 21 ans révolus. 

Des jeunes filles, âgées de moins de 21 ans y pour- 
ront être admises à titre exceptionnel, sur la de- 
mande du Chef départemental! S.M.S., pour des Ser- 
vices nettement définis : surveillance d'enfants, pro- 
menades accompagnées, ouvroir, etc. 

L'admission définitive n’est prononcée qu'après un 
stage de trois mois. Le stage peut être interrompu à 
tout moment par le congéciement de la stagiaire 
sur décision du Chef de l’Union départementale, sur 
proposition de la Directrice départementale. Après le 
stage les S.MS. reçoivent une formation technique 
selon leurs aptitudes. Pour cette formation, il est 
fait appel : 

A des cours spécialement organisés à cet effet par 
la Légion, aux Instituts de formation d'assistantes 
sociales, aux Centres de formation familiale et ména- 
gère. 

Article VII —- La plupart des dames S.MS. sont 
bénévoles. Lors de leur admission, elles signent un 
engagement constatant le caractère bénévole de leurs 
services. Si leur activité est jugée insuffisante, elles 
peuvent être radiées sur proposition de la Directri- 
ce départementale. 

Chaque dame S.MS. est dotée d’un livret tenu par 
la Direction départementale qui, chaque année, en 
janvier, donne son appréciation sur la manière de 
servir de l'intéressée. et la soumet au Commissaire 
légionnaire à l'Action Sociale. 


Article VIEIL — Les dames S.M.S. sont soumises à 
la discipline légionnaire. Elles portent dans l'exer- 
cice de leurs fonctions seulement un uniforme et un 
brassard qu'elles se procurent à leurs frais, et dont 
les modèles sont fixés par le Directeur Général sur 
proposition du Commissaire légionnaire à l'Action 
Sociaie et de la Directrice nationale. 

Elles portent l’insigne S.MS. en permanence à la 
boutonnière gauche. 


u 


Aticle IX. — Les Dames S.MsS. en uniforme ont 


. droit au salut de tous les légionnaires, qui doivent 


faciliter leur tâche en toute occasion. _ 
Le Directeur Générai règle leur rang dans les céré- 
monies légionnaires. 


Pour ampliation : Le Directeur Général 
Le Commissaire Légicnnaire de la Légion, 

à l'Action Sociale, Raymond LACKHAL. 

Georges PINEAU. é 


Annexe n° 2 


MISSION. DES S.M.S. 


La signature que notre Directeur général vient 
d'apposer au bas des statuts des S.M.S, consacre 
l'existence d'une organisation légionnaire qui a dé- 
buté dans certains départements dès avril 1941. 

Désormais, les S.M.S. seront l'une des branches 
ies plus importantes de l'Action Sociale de la Lé- 
gion. 

“x 

Ces trois initiales désignent les Services Médi= 
caux et Sociaux de la Légion auxquels leurs statuts 
assignent des buts précis. 

Garderies, crèches, colonies de vacances, ouvroirs, 
santines scolaires, enfance déficiente et moralement 
äbandonnée ; 

Visite des familles nécessiteuses, des malades, dé 
pistage des maladies, conseils d'hygiène, de puéricul= 
ture, secours, colis aux prisonniers, visite des famil= 
les de prisonniers, enfants de prisonniers, travail 
des familles de prisonniers, secours, aide morale, 
entr'aide, visite et aide aux prisonniers, rapatriés ; 

Veuves de guerre, visite, travail, secours, 

Dens les départements où existaient antérieures 
ment des SMS. officiellement reconnues (Basses= 
Pyrénées, Bouches-du-Rhône, Alpes-Maritimes), 
certains de ces buts ont déjà été atteints, au moins 
partiellement. 

1! s'agit maintenant d'étendre et de renforcer l'ace 
tion c'es SMS, dans les départements et de créer 
des S.ALS, dans tous les autres départements de læ 
zone non occupée. 

su 

Nous sommes à. la veille du quatrième hiver de 
Kuerre, qui va entraîner une aggravation des souf« 
frances de notre peuple. 

La Lévion se doit d'être au premier rang, dans la 
lutte entreprise pour les atténuer. Elle attend beau« 
coup des S.M.S. 

C'est la raison pour laquelle l'organisation doit 
être réalisée partout et de toute urgence. 

M 

Dans e langage courant des milieux légionnaires 
où l'activité de ces services n’a pas tardé à être 
connue, les initiales S.M.S. désignent, en réalité, les 
dames dont ils sont, composés, 

Les S.M,S. sont, en effet, une organisation essen« 
tiellement féminine, relevant, par l'intermédiaire 
des directrices départementales, d’une Directrice 
nationale, sous l'autorité du Commissaire légion 
raire à l'Action Sociale. 

Leurs équipes sont ouvertes à toutes les dames ou 
ieunes filles, volontaires de Ia Révolution Nationale, 
de plus de 21 ans. 

Des jeunes filles de moins de 21 ans, ÿ pourront 
stre admises, à titre exceptionnel, sur la demande 
du Chef départemental S.M.S. pour des services 
nettement définis surveillance d'enfants, promes 
rades accompagnées, ouvroirs, etc. 
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On ne devient S.M.S. ni par esprit de lucre, ni 

par gloriole, mais pour « servir » 
- En principe, 14 co‘laboration des dames S.M.S. est 
bénévole, Dahs certains Cas, les cadres appelés à 
‘donner tout leur temps à la Légion peuvent être 
rétribués proportionnellement à la durée et à l'im- 
portance de leur travail. 

Le but de la Légion n'est pas de recruter un per- 
sonnel plus où moins « fonctionnarisé » mais de 
réunir, coordonner et utiliser au mieux les dévoue- 
ments. 

I n'est pas non plus de constituer une caste 
imbue de prérogatives et avide de distinctions. 

Le titre de S.M.S. ne doit pas être recherché par 
vanité, désir de « paraître », ou souci d'un avantage 
quelconque, politique ou autre. L'uniforme (que les 
circonstances ne permettent pas d'exiger, mais que 
chaque S.M.S. s'efforcera de constituer au maximum 
de ses possibilités) re comporte, hormis l'insigne 
et le brassard rèzlementaires, ni galon, ni signe dis- 
tinctif. Il symbolise, dans sa sobriété, l'esprit qui 
doit animer de modestes ouvrières de la Révolution 
Nationale. 

S'il va de soi qu'elles peuvent compter, en toutes 
circonstances, sur le concours total et le respect 
des légionnaires, les S.M.S. n’ont pas d'autre droit, 
mais seulement des devoirs. 

s. 

Ces devoirs se dégagent de la lecture des statuts. 

Ils se résument ainsi : 


— Dévoueément à fa Légion, 

— Dévouement à la famille, 

— Dévouement à l'enfant, 

— Dévouement aux prisonniers, 

— Dévouement aux veuves de guerre, 

La Légion, cheville ouvrière du redressement 
national, fait pénétrer partout les mots d'ordre du 
Maréchal et de son Gouvernement, dont elle sou- 
tient l’action de toutes ses forces. Le loyalisme est 
donc le premier des devoirs. 

La Famille est la cellule de base de la nation, 
l'un des trois termes de la devise que l’Etat nou- 
veau a reçue de sôn chef. Le devoir envers la 
Famille se confond avec le devoir envers la nation. 

L'enfant est l'espoir de la Patrie. Plus peut-être 
que les autres catégories de citoyens, il risque de 
pâtir dangereusement dans son âme et dans son 
corps des conséquences de la défaite. Prétendre sau- 
ver la Patrie, sans assurer, d’abord et à tout prix, 
la survie de l'enfant, est un non-sens. 

Les prisonniers et leurs familles sont d'autres 
victimes directes du désastre national. Du fond des 
camps, s'élève un appel à l'aide, moins pour les 
soldats malheureux que pour les êtres chers dont 
is sont séparés. La Légion considère comme siens 
les captifs — le meilleur de notre jeunesse — et 
leurs parents. Rien de ce qui les touche ne lui est 
étranger. 

Les veuves de guerre, enfin. Que de larmes silen- 
cieuses dont l’amertume pourrait être atténuée par 
un geste ami. Que de détresses morales et matérie- 
les souhaitent, sans oser le demander, d'être soula- 
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gées ! Que de bienfaits les S.M.S. peuvent dispen- 
ser à celles qui méritent, de tous les Français, une 
déférente et agissante sympathie. 

Tels sont, brièvement esquissés, les devoirs des 
S.M.S. Est-il nécessaire d'y insister davantage, et 
sera=t-if dit qu'on se sera vairement adressé au 
cœur, bien plus encore qu'à l'intelligence, des fem- 
mes de France ? 


* 
+ 
C'est à la lumière des principes énoncés ci-dessus 
que doit s'effectuer le recrutement des S.M.S., prin- 
cipalement des Directrices départementales. 
L'importance et la noblesse de leur tâche néces- 
sitent, avant tout, la recherche des qualités mora- 
les qui font les « caractères » : oubli de soi, sens 
de la solidarité sociale, esprit d'équipe, goût des 
responsabilités, énergie, ténacité, discrétion, aux- 
quelles s'ajouteroni l'intégrité et l'honorabilité à 
tous égards. Sur ce dernier point, les dames S.M.S. 
re doivent jamais être effleurées par l'ombre même 
d'un soupçon. 


Les qualités intellectuelles ne sont pas, pour cela, 
à réglizer et, pour les Directrices départementales, 
il y a un niveau moyen d'instruction au-dessous 
duquel on ne peut descendre. Mais, des connaissan- 
ces pratiques, l'expérience des œuvres sociales no- 
tamment, l'ordre, la clarté d'esprit sont préférables 
à une culture trop souvent théorique et fantaisiste. 
C'est pourquoi, les Dames pourvues de dip'ômes 
d'infirmière ou d'assistante sociale, ceiles qui se 
seront déjà occupées d'ouvroirs, de cantines, de dis- 
pensaires, de pouponnières, de colonies de vacan- 
ces, etc... seront les bienvenues. 

La Légion ne connaît pas les « Classes », encore 
moins de privilèges, et n'attache de valeur ni aux 
titres, ni à la fortune, c'est dire que toutes les bon 
nes volontés sont admises, quel que soit le milieu 
d'où elles sont issues. Le commandement sera con- 
fé à la plus digne et à la plus apte, sans autre con- 
s'dération. 


Le Service des S.M.S. ne saurait étre compris 
comme une de ces occupations qu’i! est de bon ton 
d'avoir dans certaine société, mais comme un: mis- 
sion. L'acceptation des statuts entraîne d'ailleurs le 
consentement à une discipline indispensable à toute 
tâci.e sérieuse et de longue haleine. 


Si elles ont à cœur de mener à bien la mission 
qui leur sera confiée, les S.M.S. seront dignes de 
la confiance du Maréchal : elles seront les Volore 
taires féminines de l'entraide sociale. Eles seront 
une é!ite, celle du dévouement agissant et simple. 

Partout où vous passerez, vous apprendrez ainsi 
à ceux qui ont fait appel à votre dévouement, que 
vous aussi, femmes et filles de France, vous avez 
répondu “ Présent » à l'appel de votre pays. 


Pour ampliation 

Le Œbmmissaire Légionnair2 PBaymond LACHAL. 
à l'Action Sociale, 
Georges PINEAU. 


Annexe n° 3 


LS LEGION set 14 


POSS{BILITES D'ACTION DES S.M.S 


Action sociale 


N° 30 AS. 


Vichy, le 16 novembre 1942. 


Le Directeur général, 
à MM. les Chefs rézionaux et 
Chefs départementaux. 


Les dames S.M.S. étant de formation 
très diverse, leurs capacités trouveront à 
s'employer dans toutes les branches de 
l'entr'aide légionnaire. 


A. — ACTIVITES SPECIALES 


1° Assistantes sociales, Dames S.M.S. 
enquêteuses (de formation analogue à celle 
d'Assistantes sociales). 

— Faire les enquêtes dans les familles 
de veuves de guerre, de prisonniers et de 
icgiennaires, à la demande du Chef 
de l'Union Départementale ; soit qu'il 
s'agisse d'un secours immédiat à donrer, 
sci qu'il s'agisse de reclasser cette famil- 
le. La conseiller et l'aider à faire valoir 
ses droits. Alerter le médecin dans le cas 
où elle juge son avis nécessaire, 

2° Dames visiteuses S.M.S. (Celles-ci 
seront choisies selon leur milieu et leurs 
aptitudes). 

— Visiter régulièrement les familles ci- 
dessus nommées. Noter les besoins cons- 
tatés ; les signaler au Chef départsmen- 
tel S.M.S. qui jugera de quelle façon ces 
familles devront étre secourues. 

3° Infirmières visileuses. 

Dans le cas où cela serait nécessaire, 
faire après la visite du médecin, et sur sa 
demande : soins, piqüres, pansements, 
etc. et veiller à l'exécution des pres- 
criptons. 

B. -- ACTIVITE GENERALE 

Utilisation des dames de bonne volon- 


té et de grand cœur, n'ayant aucune for- 
: à CLS 
mation sociale ou médicale particulière : 


-— Entraide familiale, 
— Colis aux prisonniers, 
- Ouvroirs, 

-— Cantines scolaires (économe com- 
pétente), 

- - Restaurants légionnaires. 

Les Assistantes familiales visiteront les 
familles afin de ls aider de toutes ma- 
nières. Îl ne s'agit pas de visites purement 
charitables dans un sens étroit, mais de 
visites d'entraide complète et dans tous 
les domaines. 

a) Essayer d'améliorer dans la mesure 
du possible les conditions d'hygiène du 
logement. Habituer les enfants à la pro- 
preté. 

b) Au poiat de vue de l'éducation, leur 
apprendre l'obéissance et la politesse. 

c) Remplacer à leurs foyers, les ma- 
mans au moment d'une naissance ou d’une 
maladie. 

S'occuper des enfants, des soins du 
ménage, pendant l'absence de celles-ci, si 
elles travaillent au dehors et pendant 
qu'elles iront faire leur marché. 

d) Aïder les enfants à faire leurs de- 
voirs si ceux-ci ne peuvent être surveillés 
dans une garderie. 

e) Faire à l'occasion une lessive, du 
racccmmodage, préparer un repas, etc. 


Une certaine initiative devra être lais- 
séc aux assistantes familiales. Suivant ré- 
gulièrement les familles, elles seront à 
même de juger la meilleure façon à em- 
ployer pour les aider efficacement. 

*+ 
++ 

Nous allons créer partout où cela sera 
possible des garderies d'enfants. 

Les S.MS. trouveront à y employer 
leur activité : soins aux tout-petits, orga- 
nisation des jeux pour les plus grands, sur- 
veillance des devoirs, etc. 

Il serait bon que partout on organise des 
sorties du jeudi et du dimanche. Les 
S.MS. aidées des jeunes de la Légion, 
encadreraïent les enfants. 

Des restaurants légionnaires vont s'ou- 
vrir un peu partout. Là aussi, les S.M.S. 
auront à faire preuve de dévouement, 
elles serviront les repas, surveilleront la 
cuisine, l'entretien de la vaisselle et veil- 


MOUVEMENT FAMILIAL 
JARDINS FAMILIAUX 


JARDINS ET CULTURES 
MARAÏCHERES COLLECTIVES 


Action Sociale 


N° 27 AS. 


Vichy, le 16 novembre 1942. 


Le Directeur général, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Un mouvement familial s'est constitué 
avec l'appui de la Légion en applica- 
tion de ma circulaire 19/AS.-42. 

Il a comme Président M. Jacques Pé- 
ricard et comme administrateur M. Wil- 
liam Garcin, que j'ai accrédité auprès de 
vous. 

Ce mouvement s'occupe très active- 
ment de l'amélioration du ravitaillement 
des familles. 


A cet effet, M. Garcn a ronfé à 
l'un de ses collaborateurs, M. Bandier, 
le soin d'effectuer le recensement des ter- 
res incultes utilisables en cultures pota- 
gères et maraîchères, particulièrement au- 
tour des grandes villes. 

Je vous prie de donner à vos services 
sociaux la consigne de faciliter la mission 
de M. Bandier et de ses collaborateurs 
accrédités, 

Cette collaboration présente le plus 
grand intérêt, nen seulement parce qu’elle 
era une manifestation de l'appui donné 
par la Légion aux mouvements familiaux, 
mais encore parce qu'une certaine pro- 
portion des terrains prospectés et recen- 
sés par M. Bandier seront mis à votre dis- 
position pour la création de jardins lé- 
gicnnaires et de cultures maraîchères col- 
lectives dont les prdouits serviront à l’ap- 
provisionnement de nos restaurants. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation, 
Le Commissaire Légionnaire 
à l'Action Sociale : 
Georges PINEAU. 


leront à la correction morale et matérielle, 

Des outroirs organisés et dirigés par les 
S.M.S. On groupera des jeunes filles à 
qui l'on pourra enseigner la coupe et la 
couture. Les travaux exécutés seront des- 
tinés aux familles de prisonniers, des fa- 
milles nombreuses et nécessiteuses. On in- 
culquera ainsi la pratique de l'entr'aide et 
de la solidarité. 

Dans les usines, les S.M.$. connaîtront 
les besoins de leurs compagnes de travañ, 
les aideront moralement et signaleront 
tous les cas pouvant être étudiés. 


* 
LE] 

Il n'est pas de milieux où ne puisse 
s'exercer de façon bietfaisante l’action des 
SMS. En des des directives généra- 
les qui leur sont données, c'est leur cœur 


et leur intelligence qui devront les gu'der 
sur toutes les misères à secourir. 


Raymond LACHAL 
Pour ampliation : 
Le C:mmissaire Légionnaire 


à l'Action Socin'e : 
Gorges PINEAU. 


GARDERIES LEGIONNAIRES 


Action Sociale 
N° 31/AS. 


Vichy, le 16 novembre. 


Le Directeur général, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Depuis de nombreuses années déjà, 
des imüatives privées ou publiques ont 
eu souci des mères de famille qui travail- 
lent et ont créé des œuvres pour assurer 
la garde de leurs enfants pendant leurs 
absences, ce sont : les crêches, les pou- 
ponnières, les garderies, jardins d'enfants, 
écoles maternelles, ete. 


Mais aujourd'hui, le froid, la faim 
assaillent nos jeunes mamans. Les mères 
de deux enfants ne bénéficient pas de la 
caite de priorité. 

Pendant les heures passées dans les f- 
les d'attente, quelle n'est pas leur angois- 
se à l’idée que leurs petits sont abandon+ 
nés aux voisins. 


Et si le papa est prisonnier ? 
La ILEGION «doit d'atnoner le res 


mède : parteut où les œuvres sont débor- 
dées ou inexistantes, elle créera 


des Garderies légionnaires qui met- 
trent à la disposition des mères de famil- 
le, pendant leurs absences du foyer, un 
Incal confortable et propre, surveillé par 
des dames attentionnées et compétentes. 


A cette fin les Chefs d'Unicns Dépar- 


temeniales devront : 


1° s'informer si dans les différents cen- 
tres importants de leur département, des 
garderies existent, sont insuffisantes, ou 
si elles font défaut, 


2° envisager alors leur créalion, et 
pour celà chercher le local susceptible de 
convenir. % 


Celui-ci sera de préférence un rez-des 
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chaussée, bien éclairé, facile à aérer et 
à chauffer, bien orienté peur permettre 
le maximum d'insolation. 

our attenante s'avèrera d'autant 
pensable que le local sera moins 
jeux pour le nombre d'enfants à re- 


L: mébilier d'une garderie peut être 
des plus sémimaires : 

petits sièges, petites tables, parcs pour 
les plus petits, complété par des jouets 
divers, etc. 

Comme annexe à cette salle principale 
il faut prévoir une cuisine pour faire 
chauffer les goûters, une petite salle avec 
lits ou hamacs pour permettre à certains 
enfants de faire leur sieste, enfin des la- 
vabos, W.C., adaptés à la taille des en- 
fants, un vestiaire, etc. 

Chadue local susceptible de convenir 
à l'installation d'une Garderie légion- 
naire devra faire l'objet d'un projet qui 


RECENSEMENT DES 


Action Sociale 


N° 29 AS. 
Vichy, le 16 novembre 1942. 


Le Directeur général, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Afin d'être en mesure de remplir effi- 
cacement le rôle Social de la Légion, il 
nous est apparu nécessaire de constituer 
au Commissariat à l'Action Sociale, une 
documentation très complète concernant 
les œuvres sociales à caractère national 
existant en zone libre, afin de pouvoir ai- 
guiller avec certitude sur l'œuvre ‘utile 
chaque intéressé qui en éprouverait le be- 
soin. 

Cette 4 Carte Sociale de la France » 
ne peut être établie dans des conditions 
satisfaisantes que si, dans chaque Union 
Départementale, le responsable des Ser- 
vices de l'Action Sociale a à cœur d'y 
contribuer en nous fournissant d'urgence 
tous les renseignements concernant son 
départément. 

Seules les œuvres ou organisations à 
caractère national, c'est-à-dire ouvertes en 
tout ou en partie aux Français de tous les 
départements fpnt l’objet de la présente 
enquête. Il appartiendrait aux U.D. qui 
ne l’auraient pas déjà fait, de se consti- 
tuer un dossier personnel complet des œu- 
vres d'intérêt local ou ‘départemental: 

Les renseignements devront être donnés 
en suivant exactement de plan détaillé ci- 
dessous ct én notant la mention « néant » 
sur chaaue rubrique ne comportant pas, 
dans le département, d'œuvre correspon- 
dante. 

J'attire votre attention sur le fait que 
les renseignements fournis par vous doi- 
vent être très complets et comporter en 
particulier : 

a) la dénomination exacte de l’œuvre 
ou de l'organisme compétent et son 
adresse, 

b) les renseignements généraux sur cet- 
te œuvre ou cet organisme (public ou pri- 
vé, direction confessionnelle, ou non, 
: de lits ou de places disponibles, 


c) les conditions très détaillées d’ad- 


sera soigneusement étudié, et selon ses di- 
mensions, 1 sera fixé le nombre maxi- 
mum des enfants qu'il pourra recevoir. 

La sera é une 
femme compétente (in préfé- 
rence), ayant les connai-sances de puéri- 


culture indispensables et respon des 
admissions. : 
Ii dui sera adicint des aides à rain 


d'une par quinze ou vingt enfants, et du 
personnel pour l'entretien des locaux. 

Les adjointes, seront recrutées parmi 
les S.M.S. Selon les cas, le personnel se- 
ra bénévole ou indemnisé. 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation 


Le Commissaire Légionnair 
à l'Action Sociale : 


Georges PINEAU. 


ŒUVRES SOCIALES 


mission (formation du dossier, conditions 
d'âge, de sexe, de famille, d'éducation, 
de santé, coût et durée du séjour, etc.) 

d) pour les œuvres concernant l'ap- 
prentissage, le travail des aveugles, sourds- 
muets, etc. ou Je travail sous quelque 
ferme que ce soit, indiquer très exactc- 
ment le genre de travail qui est fourni ou 
demandé. 

Nous indiquons pour le Titre 1 les 
principaux renseignements qui doivent 
nous être fournis. Les Chefs départe- 
mentaux d'Action Sociale sont p 
s'inspirer de ces indications pour les ti- 
tres suivanls. 

Le rapport qui vous est demandé de- 
vra être adressé au Commissariet à l'Ac- 
tien Sociale (Bureau juridique et de do- 
cumentation) pour le 30 ‘décembre au 
plus tard. 

Nous envisageons après que nous au- 
rens recu et classé toutes les réponses des 
U.D., l'édition d'un fichier des œuvres 
sociales -à caractère national qui sera 
adressé aux Unions Départementales et 
aui permettra aux Chefs des Services 
a'Action Sociale, grâce au tre de 
tous, d'être parfaitement documentés sur 
toutes les œuvres existant en zone non 
occupée. 

Nous sommes persuadé; que vous ap- 
porterez tous vos soins à l'élaboration 
d'une réponse prompte, complète et pré- 
cise, étant donné le grand intérêt qui 
s'attache à la réalisation de ce travail. 

Raymond LACHAL. 


Pour ampliation 
Le Commissaire Légionnair® 
à l'Action Socia!e : 
Georges PINEAU 


Plan de réponse 
aux questions sur le recensement 
des œuvres sociales 
à caractère national 


LIVRE I 
TRAVAIL SOCIAL EN FAVEUR DES JEUNES 
DE MOINS DE 18 ANS 


TITRE 1 — Protection de la Mère, 
du Nourrisson et du Petit Enfant 


1° Maternités : 


a'enirée, prix (en salle com 

1 

hambie par 
e cu s 


n ct en 
Kère), frais opératoires, 


enisation générale, directicn con- 
e ou non, nombre de places, 
ueevpations (au cag où un travail est de- 
mandé aux futures mamans), admissi 
paix de pension éventuellement. 


3° Pouponnières 

Pour enfants orphelins, abandonnés, 
de familles qui pour cause d'absence ou 
maladie ne peuvent s'occuper de leurs 
enfants. (Donner indications climatéri- 
ques et renseignements comme au n° |). 

4 Œuvres d'adoption 

Indiquer conditions générales et par- 
ères de l'adoption. 


5° Maisons d'éducation du premier 


ei incapables de prendre soin 
enfants ; 

pour les enfants difficiles ou mo- 
andennés. 


sur l'organisation, 
rs EC.) 


lications climatériques et conditions 
ion. 

7° Assistance aux petits enfants con- 
‘alesce : 

Direction, conditions d'admission, âge, 
prix, durée, indication de santé pour con- 
tagieux et fébriles, etc. 


TITRE 1. Proteciion de la 2 en- 
vs : 

fance ct de l'âge scolaire. 

1° Cclcries de vacances 

Direction religieuse ou laïque, nombre 
de places, -conditions d'admission (gar- 

ns, filles, âge, catégorie sociale, climat, 
a PTIX; étCia) 


2° Coilonics thermales 

Villes d'eau (cures, indications, etc...) 

3" Cures hélio-thérapiques et écoles 
en forêt. 

4° ours de vecances et de réiablis- 
sement, maisons d'accueil. 


Assistance aux crphelins 
ïs publics ou privés, 
is agricoles. 


6" Müisons ‘d'éducation pour enfants 
pauvres et moralement abandonnés. (En- 
cignement) . 

7° Protection des enfants aveugles 

Aprrenti i etc. 

8° Protection des enfants sourds-muets 
et durs d'oreille 

Fastitutions, nombre d'élèves, appren- 
ussage, etc. 


G° Prctection des enfants sourds-muets 
faibles d'esprit. 

10° Protection des enfants faibles 
d'esprit, suscepiibles ou non d'améliora- 
lion. 

11° Protection des enfants épiepti- 
ques. 


12° Protection des enfants ‘infirmes 
(Hospices orthopédiques). 
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13° Protection des enfants non édu- 
ccbles et délinquants. 

14° Education ct rééducation de l'en- 
lent déficient ex en danger-moral. 

TRE . — Protection des Etudiants : 

1° Muisons d'étudiants. 

2° Foyers. 

3° Restaurants. 

4 Vacances organisées. 

5° Préventoria, Sanatoria et maisons 
de repos d'étudiants el d'éiudiantes. 

TITRE 1V. - Prévoyence en faveur de 
l'âge post-scolaire 

1° Pretection des jeunes filles 


c) Foyers de jeunes filles, 

"à ke nies de vacantes, maisons . 
s filles convalescentes, etc. 
c) "AG mt de la jeunesse. 


2' Protection des jeunes hommes : 


a) Maisons pour jeunes hommes 
bien portants et cenvalescents, 

b) Cclonies de vacances, 

c) Auberges de la jeunesse. 


3° Centre d'Educalion Professionnelle 
et de placement des Apprentis. (Esoles 
e pré-aporentissage). 
4° Protection des Apprentis 
c) Biurses, subventions, 
b) Centres de jeunes chômeurs, 
c) Maisons d'apprentis, 
d) Placement des jeunes gens, 
c) Maisons d'éducation pour l'âge 
post-scolaire, 
f) Séjour de vacances et de réta- 
blissement pour ies malades, 
g) Ecoles professionnelles pour jeu- 
ne: filles, 
h) Protection des enfants arriérés. 
orientation et apprentissage de ces 
enfants. 


TITRE: V. — Prévoyance en faveur des 
personnes de divers âges 

1" Assistance zux mères Cpuisées (va- 
cances, etc... 


2° Séjour de vacances pour mères avec 
leurs enfants. 
3° Protection de la jeunesse malade 
(nen contagieux). 
4° Protection des jeunes 
menacés de tuberculose 
a) préventoria, 
b) sanatoria, 
c) hôpitaux recevant aussi des en- 
fants et jeunes gens tuberculeux. 


alieints cu 


5° Centres d'observation. 
6” Asiles temporaires pour enfants. 


LIVRE IT 


- 
TRAVAIL SOCIAL EN FAVEUR 
DES ADULTES. 
TITRE 1. — Bien portenis 
1" Assistance au Travail : 
a) Offices de placement, 


b) Camps de travail de chômeurs, 
c) Maisons de correction, 


d) Offices des Mutilés du Travail. 
2° Assistance aux personnes isolées et 
sans domicile 
a) Maisens ou Foyers our isolés, 
b) Ailes de nuit. 
3° Assistance aux pauvres : 


a) Assistance organisée, 
b) Asiles pour pauvres, 


c) Assistance aux passants, auber- 


ges de passage, foyers. 
4" Assistance aux vicillards 
æ) Hospi ce: pubhcs ou privés, 
b) Foyer du Vieux Travailleur 
Français. 


5" ‘Pretcction des détenus libérés. 


6° Centres. de loisirs et de vacances. 


TITRE 11. — Malades 


1° Anstitutions d'assistance aux mala- 
des. 


2° Hôpitaux publics ou privés. 


3° Assistance aux convalescents, sé- 
icurs de repos. 
4° Assistence aux aveugles et malades 


de l+ vue. 


5° Assistance aux sourds-muets et durs 
d'creille. 
6° Assistance aux infirmes et aux in- 
curables. 
7° Assistance aux tuberculeux 
a) préventoria, 
b) sanatoria, 
c) établissements occupant des tu- 
berculeux, 
d) cure d'air et de repos, 
e) hôpitaux avec pavillon pour le: 
. tuberculeux. 


9" Assistance aux cancéreux. 
9° Assistance aux malades mentaux. 
10° Assistance aux épileptiques. 


Assistance aux alcooliques 
(Maisons de cures pour alcooliques). 
F q 


12° Assistance aux intoxiqués : 
(Maisons de cures pour intoxiqués). 
13° Assistance aux personnes atteintes 
de meladies vénériennes. 
LIVRE I 
ŒUVRES PARTICULIÈRES EN FAVEUR 


|" de: veuve: de guerre 

Z' des femmes de prisonniers, 

3° des orphelins de guerre, 

4° des enfants de prisonniers, ; 
5° de: réfugiés expulsés 


a) Alsaciens-Lorrai 

b) divers. 

des prisonniers de guerre évadés ou 
rapatriés (Maison du prisonnier). 


7° des militaires et anciens miltaires 
{Œuvres Sociales de l'Armée). 
€ des «nciens ide: 


Chantiers de jeu- 


des Compagnies autonomes des 


Compagnons de France. 


Pour 


l'action 


sociale 


Préparez 
le recrutement des 


dames À. M. 


5 


10 commandements 
LL 


L'air frais jour et nuit, 
séda nécess à ia santé, 
est le meilleur préservatif con- 
tre la maladie des poumons. 

— Le mouvement est la vie. 
Faire tous les jours de l'exercice 
au grand aix en travaillant et en 
se promenant ; c'est le contre- 
poids du travai dentaire. 

5. — Manger et boire modéré- 
ment. Ceiui qui préfère à l’al- 
voo!, l’eau, ie lait et les fruits 
raffermit sa santé et augmente 
ses capacités de travail et de 


bonheur. 
4, — Les soins inteiligents de 
la peau: s'endurcir contre le 


froid par des iavages d’eau gla- 
cée quotidiens et prendre, une 
fois par semaine, un baïin chaud 
en toute saison. On peut ainsi 
entretenir sa santé et se préser- 
ver des refroid nents. 

5. — Les vi cents ne doivent 
être ni trop chauds, ni trop jus- 
tes. 

6, — L'habitation doit être ex- 

posée au solei!, sèche, spacieuse, 
propt aire, agréable et con- 
fortabie., 
Une propreté rigoureuse 
en toutes choses : l'air, la nour- 
riture, l’eau, le pain, le linge, les 
ê la maison toutedoit 
propre; ie moral aussi; 
c'est le meilleur préservatif con- 
tre les maladies contagieuses, 

8. — Xe travail régulicr et in- 
tensif est le meilleur préservatif 
contre les maladies de l'esprit et 
du corps ; c'est la consolation: 
dans le malheur ct le bonheur 
de la vie. 

9. —1 


d 


e ne trouve pas le 
repos et ia distraction après le 
travail dans des fêtes bruyantes. 
Les nui faites pour dor- 
mir. Les heures Ge loisir et les 
fêtes doiv être données à la! 


famille et sfactions spi- 
rituelles,. 
19, — La première condition 


d’une bonne santé est une vie fé- 
condée par le travail et ennoblie 
par de bonnes actions et des 
joies saines, Le désir d’être un 
bon membre de sa famille, un 
bon travailleur dans sa sphère, 
un bon.citoyen dans sa patrie, 
donne à ja vis ün prix inestima- 


nandemanis 
: écoles àc 
ducaiion de l& 
et qui pos- 
ortalilé annuelle 
«r 1.000 individus, 
encore de 15 pour 


e le taux d 
Fa Plus bas : 107 
ce taux étant 
1.009 en France. 


APPEL 


Nous publions ci-dessous u:e circulaire du Chef 
générosité publique en faveur des prison 


À LA GÉNÉROSITÉ PUBLIQUE 


en faveur des prisonniers de’ guerre 


LL 1 


“es appels pourront être organisés. 


Nous prions les chefs des sections 


Chef du gouvernement. 


LE CHEF DU GOUVERNEMENT 


N° 4.831 S. G. 
Vichy, le 27 octobre 1942. 


Le Chef du Gouvernement 
à Messieurs les Préjets. 


La présente circulaire a pour ob- 
jet de préciser les règles dont vous 
devrez vous inspirer pour cGnlrô- 
ler les appels à la générosité pu- 
blique en faveur des prisonniers 
de guerre (dans les camps ou ra- 
patriés) et de leurs familles, à l’ex- 
clusion des appels rentrant dans le 
cadre des campagnes nationales 
autorisées. 

Ces appels, qu’ils soient organisés 
par des groupements ou par des 
particuliers, donnent parfois lieu 
à des abus. Ils n’obéissent souvent 
à aucun plan d'ensemble, Ils peu- 
vent prendre la forme de manifes- 
tations d'une moralité douteuse ou 
à caractère commercial, Enfin, l'af- 
fectation @es sommes recueillies 
est, dans certains cas, fantaisiste 
ct des détournements sont signalés. 

Les règles qui suivent sont aussi 
commandées par d'impérieuses né- 
cessités pratiques. Elles s'inspirent 
des textes qui, depuis 1939, ont 
traité de la question des appels à 
la générosilé, notamment du dé- 
cret-loi du 29 novembre 1939 sur 
les œuvres, de la loi du 4 octobre 
1940 sur le Secours Nationa!, des 
circulaires du Ministre Secrétaire 
d'Etat à l'Intérieur en date du 6 
août et du 23 septembre 1942. Elles 
se suffisent à elles-mêmes et vous 
évileront de vous reporter sans 
cesse à tous ces textes antérieurs. 


1. — AUTORISATIONS 


1) Tous les appels autres que 
ceux qui entrent dans le cadre de 
campagnes nationales doivent être 
autorisés par vous. N'échappercnt à 
cette obligation que les appels 
auxquels leur forme donne un ca- 
ractère privé, soit essentiellement 
les appels sous forme de lettres 
individueiles à des adhérents ou à 
des sympathisants connus d’avan- 
ce et de quêtes dans un lieu déter- 
miné et affecté spécialement à un 
culte ou à une œuvre, 

2) Les organisateurs des appe:s 


vous présenteront des demandes 
d'autorisation conformément aux 
modèles ci-joints (Annexes 1 et 2). 
es demandes seront examinées 
par une Commission dile &« Com- 
mission des manifestalicns pour 
les Prisonniers » formée au sein 
du Comilé départemental des pri- 
sonniers de guerre en zone occu- 
pée ou du Comité départemental 
des prisonniers de guerre en zone 
non occupée. Cette Commission 
comprendra des représentants du 
Secrétariat d'Etat à la Guerre, du 
Commissariat Général aux Prison- 
niers de Guerre rapatriés et aux 
Familles des Prisonniers de Guer- 
re, du Secours National, de la 
Croix-Rouge française, du Comité 
Directeur des Centres d'Entr'aide, 
en zone occupée, du Comité Cen- 
tral d'Assistance des Prisonniers 
de Guerre et en zone libre de la 
Légion Française des Combattants. 

Celle Commission se réunira 
en principe tous les huit jours et 
son secrétariat sera assuré par les 
services de la Maison du prison- 
nier du département. 

Je vous délègue mes pouvoirs 
pour prendre la décision qui vous 
paraîtra s'imposer. L'avis de la 
Commission sera purement consul- 
talif, il appartient à vous seul de 
prendre la responsabilité des au- 
torisations. 

Vous vous attacherez à interdire 
en particulier : 

— les appe's qui, par leur date, 
gèneraient les campagnes nationa- 
les ; 

— les appels inutilement répé- 
tés dans une même Iccalité ; 

— ceux dont l'affectation ne 
vous paraîirait pas conforme à 
l'intérêt bien compris des prison- 
niers de guerre et de leurs famil- 
les ; 

— ceux dont le rendement se 
révèlerait insuffisant ; 

— enfin ceux qui prendraient la 
forme de manifestations d’une mo- 
ralité contestable &opérations à 
but ccmmercial ou à caractère po- 
litique douteux. 

Vous exercerez un contrôle par- 
ticulièrement rigoureux «dans les 
agglomérations urbaines importan- 
tes ; par contre, dans les petites 


LA LEGION 


u du Gouverncmert concernant les appels à la 
iers de guerre. Cette circulaire précise dans quelles conditions 


communales de vouloir bien se conformer aux prescriptions du 


localités où les abus sont moins à 
redouter, les autorisaticns seront 
plus facilement accordées. 


Il. — UTILISATION DES FONDS 
RECVEÏLLIS 

1) En principe, vous contrôlerez 
l'utilisation des fonds recueillis 
lorsque la recette brute sera supé- 
rieure à 20.000 francs. 

Toutefois, pour éviter que dans 
les petites localités les manifes 
fations soient scumises à des for- 
malités trop nombreuses, le con- 
trôle de l'utilisation des fonds ne 
s'exercera que dans toutes les ag- 
glomérations de plus de 3.000 ha- 
bitants, et, en outre, dans toutes 
les communes où vous le jugerez 
utile, La liste de ces communes de- 
vra être publiée, 

2) Dans les cus ci-dessus définis, 
la recette nette sera déposée à un 
compte postal ouvert sous la dou- 
ble signature de deux membres de 
la Commission des manifestations. 

- 20 ‘7, des sommes versées se- 
ront affeciées à un fonds commun 
départemental des œuvres en fa- 
veur des prisonniers de guerre et 
de leurs familles, selon des mo- 
dalités qui seront ultérieurement 
porlées à votre connaissance. 

— le surplus sera laissé à la dis- 
position des organisateurs de la 
manifestation’ aussitôt que vous 
leur aurez fait savoir que vous ne 
désaÿprouvez pas l'emploi prévu 
des fonds comme contraire à l'in- 
iérêt général ou à celui des prison- 
niers de guerre. 

Vous prendrez votre décision 
après l'avis de la Commission des 
manifestations. Vous avez ainsi le 
pouvoir de vous opposer à un em- 
ploi abusif des sommes recueillies 
au nom des prisonniers. 

Dans le cas où cet emploi ne 
vous parailrait pas justifié, la part 
réservée aux organisateurs sera 
bloquée jusqu’au moment où ceux- 
ci auront proposé une nouvelle 
utilisation que vous jugerez accep- 
table, 


HI. — APPLICATION 
Tout organisateur de manifesta- 
tions en faveur des prisonniers et 
de leurs familles devra donc se 
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soumettre aux formalités suivan- 
tes 

1°) Vous adresser une demande 
d'autorisation. 

Votre réponse à cette demande 
devra parvenir dans un délai ma- 
ximum de 15 jours en zone libre 
et de un mois en zone occupée, 
faute de quoi la manifestation se- 
ra autorisée de plein droit ; 

2°) Dans les villes déterminées 
selon les modalités ci-dessus, où 
un contrôle sur l’utilisation des 
fonds sera exercé : 

-—— la demande d'autorisation de- 
vra comporter l'engagement de se 
soumettre aux prescriptions finan- 
cières selon les conditions prévues 
dans le modèle ci-joint ; 

— les organisateurs de manifes- 
tations de cet ordre devront en 
outre vous adresser le bilan finan- 
cier de la manifestation. 

Dans les communes où le con- 
trôle financier n'est pas prévu, les 
organisateurs d'appel en faveur des 
prisonniers ou de leurs familles 
seront néanmoins invités à affec- 
ter volontairement une partie de 
leurs recettes au fonds commun 
départemental des œuvres en fa- 
veur des prisonniers et de leurs 
familles. 

Pour l'application de la présen- 
te circulaire, vous prendrez des ar- 
rètés qu'il vous appartiendra de 
notifier non seulement aux Maires 
mais aux principaux organismes 
intéressés, Vous leur adresserez les 


modèles-types, ci-joints, des de- 
muandes d’aulorisation et, si vous 


l'estimezs nécessaire, des inslruck 
tions parbüculières. 
Pierre LAVAL. 
ANNEXE N°1 


Modèle de demante d'autorisation 
dans les communes où le contrôle 
financier ne s'exerce pas 
Je, soussigné (nom, prénoms, domicile, 

Profession, œuvre ou organisme inté- 

ressé), 

Ai l'honneur de demander l'autorisa- 
tion d'organiser, sous ma responsabilité, 
un aprel à ia générosité publique, en 
faveur des prisonniers de guerre ou des 
familles de prisonniers de guerre (ray2r 
niuellement la mention inutile). 
— daie prévue, 

— localité où aura lieu la manifesta- 
tion, 

— forme de la manifestation (joindre 


FINET & C'° 


22, rue Ferdinand 22 
SAINT-ETIENNE (Loire) 


S. A. R. L. 


GOSTE & BOSE F6IX 


GRAULHET (Tarn) 


=== 


éventuellement un programme som- 
maire), 
utilisation des sommes reculllics. 


ANNEXE N° J1 


Modèla de demande d'autorisation 
dans les communes où le contrôle 
financier s'exerce 
Je, soussigné (nom, prénoms, domicile, 

Frofession, ouvre ou crganisme re- 
présents), 

Ai l'honneur de demander l'autorisa- 
ton d'organiser, sous ma responsabiiite, 
un appel à la générosité publique, en 
javcur des prisonniers de guerre ou des 
jamilles de prisonniers de guerre (rayer 
éventuellement ia mention inutile). 

—- date prévue, 

— localité où aura lieu la manifesta- 

Lion, 

— jorme de la manifestation (joindre 
éventuellement un programene som- 
maire), 

— utilisation des sommes recueillies, 

s approzimatives, 

— recette brute, . 

— recitte nette. 

m'engage si la reëette brute dé- 

20.009 francs : 

A déposer, dans les huit jours sut- 

vant la date du. la somme recueillie, 

diminuée des frais généraux (compte 
posta! n°...) ; 

A atiribuer 20 % 

ette au fonds commun 

s en faveur 


de cette recett: 
départemental 
dcs prisonniers 


T 
cs 
d: guerre ; 
2 A soumettre l'afiectation du sur- 
T'us à l'agrément de l'autorité préfecto- 
ra!c ; 

4 A fournir tous renseignements sur 
les résultats financiers de l'opération et 
à faciliter toute mesure destinée à con- 
triler mes déclarctions. 


Aux chefs dépariementaux 


d'action 


sociale 


Vous avez actuel'ement à faire face à plusieurs têches urgentes : 


1° organiser la lutte contre le faim par la création de restaurants légionnaires 
et de centres de cuisine légionnaires (plats à emporter). 


2° participer avec le Secours National à ia Campagne d'hiver 1942-43, 


3 
4" organiser le recrutement des dames 
5 


SMS 


rechercher et proposer la désignation du chef départemental S.M.S. 


° créer partout où elles sont nécessaires des garderies légionnaires. 


G’ préparer pour le 30 décembre votre réponse à notre recensement sur les 
œuvres sociales de votre département ayant un caractère national. 


2 1 


ET LES FAMILLES DES PRISONNIERS 


POUR LES RAPATRI 


it eat rappelé que, pour éviter une perte de icmpr, tou? 
correspondance concernant le Service des Prisonniers de Gi 
doit cornparter l'adresse suivante : 


SERVICE DES PRISONNIERS DE GUERRE 


| CORRESPONDANCE 


LEGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
- Direction Générale | 
Hôtel de Séville | 


(Visa D S.P.G. 3.504. 


” ——— 


VICHY. 


MENTION A FAIRE FIGURER DANS LA CORRESPONDANCE 


Pour obtenir une réponse rapide aux questions posées, concer. 
“nant les Prisonniers de Guerre, il est rappelé de mentionner les 
références portées sur les lettres adressées par te Service 

Exempie : n° 6473/2 P. G. ; no 7584/4 P, G. 

Ces références comportent l'indication du numéro du dossier ci 
du bureau du Service chargé d'étudier Pa question, Elles doivent être 
rappelées obligatoirement sur {a correspondance transmise un Service 


oo 


LA RELEVE DES PRISONNIERS 


En raison des très nombreuses 
demandes inutiles que nous rece- 
vons quotidiennement, de la part 
d'Unions départementales ou de 
familles de prisonniers, nous croyons 
nécessaire de porter à leur connais- 
sance la décision ministérielle sui- 
vante : 


« J'ai l'honneur de vous faire 
connaître que les modalités suivant 
lesquelles les prisonniers de guerre 
peuvent bénéficier de la relève sont 
fixées exclusivement par les autori- 
tés allemandes qui n’admettent pas 
les demandes individuelles. » 


NN 


« Les prisonniers seront de- 
main nos camarades de lutte 


pour la France à refaire. » 


André GERVAIS. 


EXTRAITS 
DE LA CONVENTION 
DE GENEVE 


En réponse aux nombreuses de- 
mandes et réclamations qui nous 
sont parvenues au sujet de l'entre- 
tien el du régime des Prisonniers de 
Gucrre, nous croyons nécessaire de 
rappeler quelques articles de la 
Convention de Genève du 27 juil- 
let 1929, toujours en vigueur. 


TITRE PREMIER 
DISPOSITIONS GENERALES 


Article premier. — La présente 
convention s’appliquera, sans pré- 
judice des stipulations du Titre 
VIT : 


1° À toutes les personnes visées 
par les articles 1er, 2 et 3 du règle- 
ment annexé à ja convention de La 
Haye concernant les lois et coutu- 
mes de la guerre sur terre du 18 oc- 
tobre 1907, et capturés par l’enne- 
mi 


2° A toutes les personnes appar- 
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oo 


ES 


s des Parties bel- 
>s par l'ennemi 

1s de guerre 
3, SOUS réser- 


ve q 


tions 


névitables, Toutefois, 
tions ne devront pas porter attein- 
aux principes fondamentaux de 


présente Convention ; elles pren- 
t fin dès le moment où les per- 
S Ca] ces auront rejoint un 


sonn 


Artiele 2. — Les prisonniers de 
au pouvoir de la puis- 
5 mie, mais non des in- 
dividus ou des corps de troupe qui 
les ont capturés. 

Iis doivent être traités, en tout 
temps, avec humanité et être pro- 
tégés notamment contre les actes 
de violence, les insultes et la curio- 
sité publique. 

Les mesures de représailles à leur 
égard sont interdites. 


Article 3. —- Les prisonniers de 
guerre ont droit au respect de leur 
personnalité et de leur honneur. 
Les femmes seront traités avec tous 
les égards dus à leur sexe. 

Les prisonniers conservent leur 
pleine capacité civile. 


Article 4. 


guerre est 
oir à leur entretien. 

1 es de tra nent en- 
les prisonniers ne sont licites 
ue si elles se basent sur le grade 
militaire, l’état de santé physique 
ou psychique, les aptitudes profes- 
sionnelles ou le sexe de ceux qui 
en bénéficient. 


Entre le 


21 NOVEMBRE 


et le 
17 DÉCEMBRE 


les colis adressés aux 
prisonniers ne seront 
pas acceptés 


LOLÉLELTIFELELLS ERA LETEIITI TITI T1: 
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Comment préparer 


une manitestation légionnaire 
(Texte édité par l'U. D. du Cantal) 


É PREPARATION LOINTAIXE 


Chaque réunion de propagande 
doit ètre obligatoirement précédé 
d'une réunion du buretu et, mieux 
encore, d’une réunion de la Section. 

On étudiera ensemble les con- 
ditions du succès, on arrèlcra le 
imme, on se réparl les tà- 
(Convocaiions à rédiger et à 
uer ; démarches personnel- 
les pour invitations spéciales ; af- 
fiches à apposer ; salle à préparer 
et à orner ; matériel publicitaire 
à commander, ete, elec...) 


Le délégué à la propagande ne 
peut assumer seul toute la ch 
de la préparation, S'il est éc 
par la besogne matérielle, il n’: 
ra pas la liberté d'esprit nécessai- 
re pour réfléchir, donner des or- 
dres et en vérifier l'exécution, Il 
est indispensable qu'il s’entoure 
dés coilaborateurs suivants 

1° Un délégué à l'affichage qui 
assurera l'apposition des affiches 
et la distribution des tracts en 
s'appuyant sur les chefs de quar- 
liers ou de villages. Ceux-ci doi- 
vent avoir à leur diposition de 
jeunes eyelis 

2°) Un délégué artistique qui as- 
surera l’aiménagement et la décora- 
tion de la salle, le pavoisement du 
Monument aux Moris ete. Se faire 
aider largement dans le tr Il 
par les dames et jeunes filles lé- 
gionnaires. 

2°) Un chej-commissaire, chargé 
de faire exécuter ponctuellement 
le programme arrèlé par le bureau. 
IH s'entoure de commissaires aussi 
nombreux que possible. 

4°) Un délégué à la vente publi- 
citaire, Une dame ou jeune fille 
légionnaire peut remplir ce rôle. 
Elle s'entoure de coilaboratrices, 
vendeuses ou quêteuses. 

5°) Un correspondant de presse. 
Il rédige les annonces et comptes 
rendus. 

Du point de vue psychologique 
comme du point de vüe utilitaire 
il est indispensable de faire tra- 
vailler le plus grand nombre de 
personnes possible, 
2°) DATE ET HEURE 
DE LA REUNION 

Tenir compte des fêtes locales 
et des fêtes voisines qui, peuvent 
gêner nolre réunion, 


( 


Tenir compte de l'emploi du 


temps de la population (heure de, 


la traite, travaux agricoles, etc...) 
Après étude de ces éléments, 


fixer la dale et l'heure de la réu- 
nion en se souvenant, d'ailleurs, 
que le mieux est parfois l'ennemi 
du bien. Si l'on attend que toutes 
les circonstances soient favorables, 
on repousse de telle sorte l'heure 
de l'action qu’elle ne sonnera peut- 
être jamais. Question de jugement 
et de bon sens. 

3°) L'AUDITOIRE 

I doit se composer d'abord de 
tous les Légionnaires Combattants 
et de tous les Légionnaires Volon- 
taires, 

De plus, toute la population doit 
étre invitée, 

Chaque Légionnaire recoit Ja 
mission d'amener avec lui le plus 
grand” nombre d’amis possible. 
L'action individuelle et méthoui- 
que est celle qui porte le plus de 
fruit. 

Le groupe légionnaire féminin 


EC NEA 
Aux organisateurs 


AIRE à 
Légionnaires 
NE DITES PAS : 

Ceite brochure concerne les 
gros centres. — Tous les 
points qu'elle expose sont réa- 
lisables (et ont été réalisés) 
par de très modestes commu- 
nes. 


NE DITES PAS: 
Nous manquons d'éléments. — 


Vous aurez les éléments que 
vous formerez. 


NE DITES PAS: 


C'est trop compliqué ! — 
Vous serez obligés de réflé- 
chir la “première fois, oui ! 
Mais la seconde, forts de vo- 
tre expérience, vous réussirez 
sans peine et vous serez fiers 
de vous. 


NE DITES PAS: 


Ca n'intéresse pas notre po- 
pulation. — Une cérémonie 
bien réussie frappe toujours 
l'imagination des participants 
et des spectateurs 

MAIS DITES 

La Légion fait BEAU 

La Légion fait GRAND 

Notre Section sera digne de la 


LEGION 


mène campagne parmi les dämes cl 
jeunes filles ; nos légionnaires 39- 
40 s'intéressent particulièrement à 
leurs camarades non inscrits : les 
cadets explorent les différents mi- 
lieux de jeunesse, 

Les jeunes enfants et les chiens 
sont également indésirables. 
4°) INVITATIONS 

Inviter officiellement, par con- 
vocation où par visite parliculiére, 
les personnalités du pays : Maire, 
Cure, Instituleurs, Notaire, Méde- 
cin, Percepleur, Ingénieur des 
Ponts et Chaussées, etc... 

Inviter également le* Syndic de 
la corporation paysanne, le Délé- 
gué à la Jeunesse, le Délégué du 
Secours National, le Président des 
Anciens des Chantiers de Jeunes- 
se, 

Ne pas oublier les directeurs de 
journaux et les divers correspon- 
dants de presse, 

Failes vos invitations en temps 
opportun, 


5°) MESURES PARTICULIÈRES 
AFFICHES, CONVOCATIONS, 
PRESSE 

Des affiches et des convocations 
passe-partout seront fournies aux 
Sections qui en feront la deman- 
de à l'Union Départementale, 

Les affiches doivent être appo- 
sées au plus tard huit jours à 
l'avance, afin qu'elles soient lues 
le dimanche précédent par toute 
la population. 


Une annonce faite le dimanche 
précédent au cours d’une cérémo- 
nie religieuse est d'une grande 
portée, 

Les convocations seront distri- 
buées par les soins des Légionnai- 
res, La division de la commune en 
secteurs permet une répartition 
équitable du travail et une réali- 
sation rapide, ; 

Insister dans les convocations 
sur l'exactitude : l’arrivée des re- 
tardataires provoque des distrac- 
tiGns qui empêchent l’orateur d’em- 
poigner son auditoire. 

Un communiqué à la Presse se- 
ra passé en temps utile par le 
Légionnaire responsable de ce ser- 
vice. & À 


6°) LE PROGRAMME 

Il doit être arrêté avec préci- 
sion, 

Une réunion de propagande doit 
être, si possible, étoffée par un Sa- 
lut aux Couleurs et une cérémonie 
au Monument aux Morts. 

Prévoyez d'avance 

— Les diverses phases de Ja 
manifestation, 


— L'ordre exact dans lequel el- 
les se succèderont, 

— Le temps que durera chacune 
d'elles. 

J1 faut absolument éviter ces 
minutes de flottement pendant les- 
quelles il ne se passe rien, et pen- 

ant lesquelles on se demande ve 
qu'il va se passer. Eviter absolu- 
ment les inncvalions de la dernière 
heure qui risquent fort d'être mal- 
heureuses. 


7°) LES COMMISSAIRES: 
ET LES CONSIGNES 


Le Président n'a pas à courir à 
droite el à gauche pour parer aux 
hésitations... ou réparer les er- 
reurs. C'est le rôle du Chef-Com- 
missaire, Si restreinte que soit une 
manifestation, il faut au moins 
quatre hommes sous la main du 
Chef-Commissaire, Tous portent le 
béret, l’insigne, le brassard trico- 
lore et s’habillent de la même ma- 
nière (autant que possible pas de 
bottes au milieu des pantalons 
longs, pas de pardessus au milieu 
des vestes). Il n'est pas difficile 
d’obteni£g une certaine uniformité. 

Le Chef-Commissaire réunit ses 
hommes avant la réunion et leur 
donne des consicnes précises. 

Première consigne : de l’autorilé 
et le sourire. 

Un service d'ordre nombreux, 
discipliné, d'allure martiale, fait 
chic et. met de l’ordre. 

Les Légionnaires, le publie, les 
invités sauront ainsi la place qui 
leur est assignée à la salle de réu- 
nion, au défilé, au rassemblement 
devant le Monument aux Morts. 11 
n’y aura ni hésitation ni désordre. 


8°) A LA SALLE DE REUNION 


Une salle à demi-vide fait mau- 
vaise impression, La choisir de di- 
mension telle qu'on soit sûr de la 
remplir. 

Aérez la salle ou chauffez-la, se- 
lon les saisons. Le bien-être facili- 
te l'attention. 

C'est la raison pour: laquelle il 
est absolument nécessaire de mé- 
nager une Place assise aux audi- 
teurs. Apporter les chaises et les 
bancs avant l’arrivée des auditeur 

La décoration crée l'ambiance, 
frappe les esprits, donne de l'im- 
portance à la manifestation. 

Deux points sont à soigner par- 
ticulièrement : l'entrée de la salle 
et l'emplacement é à l’ora- 
teur. A l'extérieur : aux, éCus- 
sons, banderolle s de ver- 
dure. A l'intérieur drapeaux, 
feuillages, guirlandes, etc. Sur la 
scène, un grand portrait du Maré- 
chal, Le fanion de la section est à 
la place d'honneur. 

La clé de la salle ne doit pas 
être introuvable au dernier mo- 
ment : cela s’est .vu.. 

Préparer pour l'orateur : une 
table et un plancher en équilibre.…., 
un verre d’eau, un système d'éclai- 
rage dont il peut avoir besoin pour 
compulser ses notes 

Deux commissaires sont à la por- 
te pour faire entrer les retardatai- 
res. La porte d'entrée doit tou- 
jours être dégagée, 


Le Chef-Commissaire, aidé de 
quelques camarades, fait placer les 
assistants. 

Si possible un pick-up fait pa- 
tienter les premiers arrivants en 
jouant des marches militaires et 
la marche de la Légion. 

A l'heure dite, le conférencier 
et les membres du bureau entrent 
sur la scène. Le Chef-Commissaire 
criera : € Légion ». Les Légionnai- 
res répondront en se levant 
« Fränce ». 

Le Président présente lorateur 
en quelques mots. 

Dans les communes rurales, en 
particulier, les gens ne sont pas 
portés à marquer leur approbation 
par des applaudissements, Mais ils 
sont reconnaissants à ceux qui, 
moins tLimide leur donnent 
l'exemple, Plusieur$" camarades lé- 
fionnaires (et en particulier les 
commissaires) auront la mission 
délicate de donner à bon escient le 
signal des applaudissements, 

Les remerciements au conféren- 
cier ne semblent pas nécessaires 
ou doivent se borner à quelques 
mots. A l'invitation du Président, 
la salle se lève pour crier : « Vive 
le Maréchal ! Vive la France ! » 
Un chœur d'enfants ou de Légion- 
naires chante la « Marseillaise » 
que tous reprennent au refrain. 

Au cours d’une réunion de pro- 
pagande, il est contre-indiqué de 
traiter les affaires intérieures de la 
section, Une réunion de section est 
une chose, une ‘réunion de propa- 
gande en est une autre. 


9°) CEREMONIES 
EXTERIEURES 


Pas d'attroupements informes : 
déterminer selon les lieux un carré 
aussi régulier que possib'e. Ici les 
Légionnaires, là les jeunes gens et 
les hommes, plus loin, les femmes 
et les jeunes filles, enfin les enfants 
des écoles: 

Le service d'ordre est absolu- 
ment nécessaire pour faire placer 
tout le monde, selon un plan prévu 
d'avance. 

Plusieurs commissaires au garde- 
à-vous peuvent encadrer le Monu- 
ment ou le Mt des Couleurs. 

Au centre du carré, face au Mo- 
nument aux Moris où au Màt des 
Couleurs, les personnalités se grou- 
pent en bon ordre autour du fa- 
nion de la Section. 

Les Légionnaires en béret sa- 
luent militairement 

Au cours des cérémonies exté- 
rieures, prendre des photcgraphies. 


LE MAT DES COULEURS 


Le Président commande : « Gar- 
de-ä-vous ! > 

Les enf écoles chantent 
le premier coup'et de la « Merseil- 
laise >». 

Le Président commande : « Af- 
lention pour les couleurs ! > 

Puis « Envoyez ! >» 

Les enfants des écoles chantent 
le dernier couplet de la « Mar- 
seillaise ». 


Pour rendre la cérémonie plus 


LA LEGION 


vivante, on peut faire réciler au 
cours de cette cérémonie l'une des 
poésies placées en annexe, à la fin 
de celte brochure, 


MOXUMEXT AUX MORTS 


Les commissaires placent les as- 
sistants en silence, 


Le Chef-Commissaire commande: 
! 


> 


« Garde à vous 
1°) Le Président annonce 
La Marseillaise » (Chant du pr 

mier couplet par les enfants es 

écoles), 
2°) Dépôt de, 


a gerbe par le Pré- 
sident ou loule autre personnalite, 
(Un temps d'arrêt avant le dépôt 
el un temps d'arrèl après). 


3°) Le Président annonce 
« Enfants de la commune morts 
au champ d'honteur 5, HN lit les 
noms sur la stèle, A l'appel de cha- 
que nom, les enfants des écoles ré- 
pondent : « Mort pour la France ». 

4°) Le Président annonce 
« Une minule de silence au sou- 
venir de nos morts ». 

5°) Discours (s'il y a lieu). 

6°) Le Président annonce : « La 
Marseillaise » (Chant du dernier 
coupi'et de la « Marseillaise »). 
7°) Le Président annonce : « Cé- 
rémonie lerminée, 

Si l'on dispose d'une clique ou 
d'un elairon, sonner le « Garde-à 
vous ». Sonnerie Aux Morts » 
pendant Ja minute de silence, 


Remarque. Le Mût des Cou- 
leurs étant souvent dressé près du 
Monument aux Morts, les deux cé- 
rémonies se combinent facilement. 
Faire d'abord l'envoi des couleurs. 

S'ils sont à quelque distance, il 
y a occasion d'un défilé 


10°) LE DEFILE 


Un troupeau en marche n'est pàs 
un défilé, Déterminer des rangs de 
trois ou quaire selon l'affluence, 
Pour tout le monde : Légionnaires, 
groupe féminin, enfant 

Le départ € 
Commis: 


t délicat. Le Chef- 
aidé de ses collabo- 
rateurs, place l'un derrière l'autre 
les éléments du défilé, Quand cette 
opération est achevée, pas avant, 
il donne le signal du départ, 

Les éléments du défilé sont sépa- 
rés par plusieurs mèties. Les com- 
missaires font respecter les dis- 
lances, 


Ordre du défilé. Un comimis- 
saire, Fanfare ou clique (S'il y 
a lieu) Les enfants des écoles 

Le fanion avec son escorte lé- 
gionnaire Les personnalités 
groupées autcur du Président Jocal 

Les Légionnaires (hommes) 
Les Légionnaires (femmes) — Les 
hommes et jeunes gens — Les fem- 
mes et.jeunes filles Un commis- 
S e. 
Le Chef-Commissaire se tient au 
niveau du Président, afin de pou- 
voir iransmeitre ses ordres. Les 

imissaires sont répartis sur le 
côté gauche du défilé, afin d'assu- 
mer la circulation. 

A l’arrivée le Chef-Commissaire 
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dirige chaque élément vers sa 


place prévue. 
11°) SEANCES RECREATIVES 


Au cours de nos séances récréa- 
tives ou séances de cinéma, une 
personnalité légionnaire prendra 
la parole pendant 5 ou 10 minutes 
au maximum, Cette intervention est 
absolument nécessaire pour don- 
ner à la manifestation le caractère 
lésionnaire, 

Par contre, il n'est pas indiqué 
de faire un long exposé de düc- 
trine au cours d'une séance réc 
tive, Distraite par l'attente du s} 
tacle, la foule est en mauvais état 
de réceptivité, 


12°) VENTE DU 
PUBLICITAIRE 


A l’occasion de toutes nos mani- 
festaticns, vendre abondamment 
nos brochures, tracts, ete. C’est 
une nécessité au point de vue pé- 
cuniüire, 


MATERIEL 


LA 

Les jeunes filles réussissent fort 
bien dans cette mission, Multiplier 
les vendeuses, Leur donner des 
consignes précises 

Elles ont un dépôt où elles se ra- 
vitaillent et où elles portent le 
fruit de leur vente ; elles reçoivent 
la mission de prospecter un coin 
de salle, une rue, un café, ete... à 
des heures déterminées, 

Les vendeuses doivent avoir le 
ton décidé, Elles donnent l'objet 
en annonçant le prix avec un sou- 
rire : «€ st trois francs. » Le 
geste est irrésistible, 


Les gens assis se défendent mal: 

il faut en profiter, 
‘ 

La vente doit s'effectuer avant 
et pendant la manifestation. Le 
moment de la dislocation est peu 
favorable. 


13°) COMPTE RENDU 
DE PRESSE. 


L'adresser le  soir-mème à 
l'Union Départementale qui Île 
lransmettra aux’ journaux locaux. 
Les nouvelles n'intéressent les 
journaux que dans la mesure où 
elles sont fraiches, Faire court, 

Le compte rendu destiné au 
journal « Le Légionnaire » pourra 
être plus détaillé. L'envoyer à 
l'Union Départementale le plus tôt 
possible, 

Joindre si possible des photo- 
graphies en double exemplaire, 
pour les archives et éventuellement 
pour le « Légionnaire ». 


14°) EXPLOITATION 
DU SUCCES % 


Dès le lendemain de la manifes- 
tation, les Légionnaires s'efforce- 
ront de réunir des adhésions nou- 
velles parmi les personnes qu’ils 
ont remarquées dans la salle. Ce 
travail de prospection doit être or- 
ganisé au cours d’une réunion, Les 
missions seront données en tenant 
compte des relations d'amitié. 


Annexe n° 1 


L'ENVOI DES COULEURS 


Pour rendre la cérémonie plus ivan- 
te, on peut faire réciter les poésies sui- 
vantes, soit par un Légionnaire, soit par 
un enfant, scit même par une jeune fille. 


PREMIÈRE POÉSIE 


Le Chef commande : 
pour les couleurs ! » 

Tout le monde se met au garde-à- 
vous. . 


« Attention 


L'enfant récite 

Une simple étamine entre les mains d'un 
{légionnaire… 

Un pavillon chargé de gloire, 

Connu des quatre coins du monde. 

Noirci par la fumée des combats, 

Rongé par le vent et les balles, 

Mais tout impatient déjà de claquer dans 

[la brise. 


Le Chef commande : « Envoyez ! » 
L'enfant récite, pendant que le pavil- 
lon monte lentement 


IL échappe des mains comme un enfant 
| qui gambade.. 
Et voici le bleu qui est comme un pan 
(de ciel, 
Ei voici le blanc de l'idéal qui anime la 
(race, 
Et voici le rouge qui dit le sacrifice de 
nos morts. 
Trois couleurs qui nous enveloppent 10@s 
dans la même gloire. 
Il monte. Si haut, il paraît moins grand. 
Et pourtant plus vaste, 
Il a pris possession du ciel, il recouvre la 
{terre, 
IE anime de sa flamme les cinq parties 
du monde. 
Ft les Légionnaires, têtes nues, 
Comme autrefois lorsqu'ils étaient sous 
[les armes, 
Se figent au garde-à-vous, 
Sentant bien que cette humble étamine 
Qui flotte triomphante dans le ciel, 
C'est pour toujours : La France. 


Le Chef commande : « Une minute 
de silence au souvenir de nos morts. » 


« La Marseil- 


Le Chef commande 
laise ». 

les enfants des 
« Marsellaise ». 
au refrain. 


écoles chantent la 
L'assistance reprend 


DEUXIÈME POÉSIE 
L'enfant récite 


Près de nous, familier, comme jailli de 
[terre, 

Regardons-le, notre drapeau ; qu’en s'é- 
[levant 
sans nul 
myslère 
Sa beauté se déploie en nous comme en 
plein vent : 

Ce bleu, lambeau du ciel qui vers le ciel 
[s'envole : 
d'hostie et dr lis: 
l'idéal 

Qui fit notre grandeur ; ce rouge, ar- 
[dent symbole 

Du sanglant holocauste et de l'amour 
[féal ; 


IL exalte notre âme, et que 


Ce blanc, candeur 


A — 


Cette humble étoffe entre tes mains, Lé- 


[gionnaire, 

Plus haut que les autels, plus haut que 
[les foyers, 

Riche de ce qu'on aime et de cé qu'on 
[vénère, 


Aipire, impatiente, à monter. 
Le Chef commande : « Envoyez ! » 


L'enfant récite 


L'étemine paraît s'ébattre, ouvre son aile, 
S'élève, diminue. et grandit cependant, 
Car nous nous rappelons les yeux fixés 
{sur elle 
Que son antique gloire au monde enter 
[s'étend. 


Le mât rigide tend le pavillon aux nues; 
Chaque  légionnaire au  garde-à-vous 
, [dressé 
Comme autrefois, nous tous, fronts hauts 
[et têtes nues 

Senions planer sur nous la grandeur du 
[passé. 


Et l'emblème sacré qui flotte et se 
(balance, 

Qu'il soit d'une fraîcheur florale ou 
{mutilé 

Noirci dans les combats, nous saæwons ce 
s [qu'il est 
Et pour toujours en lui nous saluons : 
{La France. 


Raymond MIL. 


Annexe n° 2 


LA MARSEILLAISE 


[ 


Allons enfants de la Patrie, 

Le jour de gloire est arrivé. 
Contre nous de la tyrannie, 
L'étendard sanglant: est levé, 
L'étendard sanglants est levé, 
Entendez-vous dans les campagnes 
Mugir ces féroces soldats. 

His viennent jusque dans nos bras, 
Egorger vos fils, vos compagnes. 


Aux armes, citoyens, etc. 


IV 


cré de la Patrie 

soutiens nos bras vengeurs. 
Liberté, liberté chérie 

Combats avec tes défenseurs; (bis) 
Sous nos drapeaux, que la victoire 
Acceurt à tes mâles accents 

Que tes ennemis expirants 

Voïent ton triomphe et notre gloire! 


Aux armes, citoyens, etc. 


VII 

Nous entrerons dans la carrière 
Quand nos aînés n'y seront plus: 
Nous y trouverons leur poussière 
Ft la trace de leurs vertus ! (bis) 
Bicx moins jaloux de leur survivre 
Que de partager leur cercueil, 
Novs aurons le sublime orgueil 
De les venger ou de les suivre ? 


Aux armes, citoyens, etc. 


| 


Une manifestation préparée est une manifestation REUSSIE 
Une marifestation improvisée est ure marifestation MANQUEE 


C'est un fait d'expérience ! 


LA LEGION 


LES CONSIGNES DU CHEF 


LA LÉGION DEVANT SON DESTIN 
Discours prononcé par ANDRE GERVAIS à Montluçon le 24 octobre 1942 


OUS n'attendez pas de moi un 

laïus à l'eau bénite,. Vous n'at- 

tendez de moi ni un discours de 

parlementaire, ni un couplet de 
confiance aveugle, ni un morceau d'élo- 
quence optimiste et béate. 

Vous avez raison, 

J'aurais ce soir le sentiment de trahir 
l'amitié des uns, la confiance et l'estime 
des autres, si je vous mâchais la vérité 
et même vos vérités. Je ne veux pas 
tahir, Je tiens à la conhance et à l'ami- 
tié des camarades aux côtés de qui, dans 
les deux guerres, j'ai connu avec des 
fcrtunes diverses des joies et des souf- 
frances comparables. 

J'entends, devant vous, faire le point : 
le point de la situation de la France, le 
point de la situation de la Légion. 

J'entends faire l'inventaire, impartial et 
précis, des possibilités qui demeurent à 
la Légion d'accomplir sa mission natio- 
nale : vous montrant crûment les obsta- 
cles qui lui barrent la route, éclairant 
violemment les rares cheminements qui 
peuvent nous mener à l'espoir. 

J'entends enfin poser devant vous les 
termes du dilemne entre lesquels vous 
aurez à déterminer votre choix : ou votre 
action, et le salut de la France : ou 
votre carence, et la France jetée aux 
aventures. 

La conclusion, vous la tirerez vous- 
mêmes. 


Les problèmes extérieurs 
Sr RIORIENSS-CHerIeurs 


De cet exposé j'écarte, délibérément, 
l'examen des problèmes extérieurs. 

Non que j'en méconnaisse J'importan- 
ce actuelle, et l'angoissant péril qu'ils 
renferment pour l'avenir francais. Mais 
je pense que le moment est mal choisi 
pour en discuter sur la place publique. 

Légionnaires, nous suivons aveuglé- 
ment notre Chef aimé, le Maréchal. Il 
a mis en le Président Laval sa confiance 
totale. La confiance que nous témoi- 
gnons sans restrictions au Président La- 
val est le corollaire de la confiance que 
nous témoignons au Maréchal lui-même. 

Sur les épaules de Pierre Laval pèse 
l'écrasante charge de traiter avec notre 
vainqueur, au mieux des intérêts de la 
France et de son avenir. Lui seul est 
responsable, devant le Maréchal, des 
destinées de la Patrie, Notre devoir élé- 
mentaire est de ne pas compliquer la 
tâche du pilote qui, à la barre du na- 
vire France, cherche à le conduire au 
port, à travers les écueils qui hérissent 
une mer encore furieuse, 

Ayant dit cela, j'en ai dit assez, et 
je n'en dirai pas plus. 


La Révolution Nationale 


marque ie pas 


Sur le plan intérieur, c'est autre cho- 
se. 

Il serait vain de se dissimuler que ia 
Révolution Nationale marque le pas. Les 
espoirs éveillés dès le lendemain de Ja 
défaite sont aujourd'hui déçus. Défini- 
tivement ? Certains le craignent ; d'au- 
tres s'en réjouissent. 

Les causes de cet état d'esprit qui, de 
jour en jour, gagne en étendue et en 
profondeur ? Je ne saurais mieux les 
définir qu'en reprenant mot pour mot 
les paroles que mon camarade et ami 
Darfffnd, chef national S.O:L.. pro- 


nonçait il y a quinze jours à Marseille 


« Le premier acte révolutionnaire du 
renvoi des Chambres n'a pas eu les con- 
équences qu'on était en droit d'en at- 
tendre. 

Pour les responsables de nos 
s, la grande peur de l'armistice 
sest vite évanouie. Le châtiment n'est 
pas venu. 

Au lieu de l'exclusion définitive, les 
prtisans de l'ancien régime n'ont subi 
que l'éclipse d'un entr'acte. 

« L'enthousiasme des croyants s'est 
usé dans l'attente: des actes. 

« Pour les faibles, le dégoût succéda 
vite à l'espérance. 

Les hommes du Portalet et de 
Bouïrasso] reprennent goût à la vie. 

t et Jeanneney défrayent à 
nouveau la chronique politique. 

: L'ouvrier qui attendait de la Char- 
te sa libération effective n’y voit qu’un 
texte stérile, 

« L'argent est encore assez fort pour 
épargner aux puissants et aux riches la 
misère qui devrait être commune. 

Les souffrances d'une nation vain- 
cue s'acharnent sur les habituelles vic- 
times : l'humble et le pauvre. 

« Le marché noir achalande avec l'a- 
bondance d'autrefois les tables des pri- 
vilégiés alors que le travailleur subit la 
disette. 

Le haut fonctionnaire convaincu de 
trahison est seulement déplacé, et sou- 
vent d'ailieurs avec avancement. Le dé- 
faillant de petite envergure subit toutes 
les rigueurs de la loi. Les loups ne se 
mangent pas entre eux. 

« Les exploiteurs changent d'étiquet- 
le en augmentant leurs bénéfices. Ca- 
mouflés bien souvent au sein des Comi- 
tés d'organisation, les dirigeants des 
trusts poursuivent leur carrière. L'ancien 
syndicaliste est écarté des Comités So- 
ciaux d'Entreprise par æen patron re- 


vanchard. 

Et alors, la Révolution Nationale 
fait sourire ceux qui n'en ont plus peur. 
lle soulève la hargne de ceux qu'elle 
a trompés. » 


Et Darnand ajoutait 


Méprisant ce scepticisme, mais par- 
tageant ce nous ne renonçons 
pas, nous, à ion Nationale. 


Avec lui je le redis, de toute ma for- 
ce et de toute ma foi : aucun Légion 
naire digne de ce nom ne renonce à 
la Révolution Nationale. 

# 
*% 

Afhrmer cela, dans l'actuel état de la 
Légion, semble une gageure. La Légion 
est en effet en pleine crise de confiance, 
qui chez cerlains et parfois chez les 
meilleurs devient ‘crise de conscience. 

Là encore je ne veux pas m'attarder 
à énumérer complaisamment des faits 
dont chacun de vous a en mémoire un 
top complet échantillonnage. 11 existe, 
et nous ne le savons tous que trop, un 
prefond malaise à l'intérieur de la Lé- 
gion. Qu'il me suffise, pour l'exprimer 
brièvement mais intégralement, de souli- 
gner qu immenses espoirs de 1940 
ont succédé en 1942, après deux ans de 
vie de la Légion, la déception et le dé- 
ragement. 

Bien plutôt qu'à la constatation du 
fait trop, évident, aliachons-nous à l'exa- 
men des causes et à la recherche des 


r les remèdes existent : et Je serais 
grandement coupable si, ce soir, Je me 
bornais à vous énoncer des critiques sans 
vcus proposer des solutions. 


14-18 et 39-40... 


Les causes du malaise légionnaire sont 
de deux ordres : les unes extérieures à 
la Légion, les autres intérieures. 

Les causes extérieures coïncident très 
exactement avec l'état de fait que le 
texte de Darnand à exposé, Je n'y re- 
viens donc pas. 

Mais j'insiste sur une raison qui est 
peut-être, à elle seule, plus valable que 
toutes les autres, car toutes les autres 
k ou s’y prolongent : l'hos- 
is avérée, que maints 
n'ont cessé de té- 
on du où notre 


loise 


els 
1s 


aindre que l'activité légionnai- 

lace leur carence. 

sommes pariout —- et ne îe 

atteint de la manie de la 
entourés d'ennemis camou- 

à semer jusque parmi nous 

es ferments de division qui, ils l’espè- 


LA LEGION 


rent fermement, prolifèreront sur notre 

naï/elé et désagrègeront peu à peu cette 

inasse combaïtante dont la puissance les 
ce 

cfiraie. 


usque 


parmi nous ? Oui. Ne voyons- 
nous pas s'éterniset bêtement, stupide- 
ment, pour ne pas dire criminellement, la 
querelle des générations combattantes ? 
Nous avons gagné notre guerre 
disent les 14-18 : vous avez perdu la vô- 


re. 


-ce que la défaite vous qualifie 
pour refaire la France ? 

Vous avez été vainqueurs, mais 
pas tout seuls, ripostent les 39-40. Et 
qu'avez-vous fait de votre victoire ? 
C'est vous, les grands responsables de 
la défaite, 


dans l'un et l'autre grief, mê- 
e et même inconséquence. 
camarades de la victoire, je 


— J'ai été de l'armée de la défaite. 
J'ai vu combattre vos fils : ils ont été 
dignes de vous. Comme vous, ils ont 
vaillamment combattu pour la France. 
Ueat vingt mille morts en 45 jours de 
combat, est-ce que vous trouvez que ça 
n'est pas assez ? Dans notre guerre, ils 
ru t valu. Dans leur guerre, au- 
siez-vous fait mieux qu'eux ? Cessez donc 
de les accuser du malheur qui nous ac- 
able tous ct qui doit nous unir. Vous 
et eux, au coude à coude ! Au coude à 
coude pour refaire la France que nous 
aimons Les uns et les autres, d'un égal 
emour et d'une égale ferveur. 


5 al 


« Croyez-vous, d'ailleurs, être vous- 
mêmes sans rep ? (et là comme ail- 
leurs, je ne me sépare pas de vous, et 


c'est sur ma poitr que je bats ma 
lpe en mème temps que sur les vô- 
tres). Pouvez-vous, pouvons-nous vérita- 
blement nous rendre le témoignage que 
nous avons fait tout ce que nous de- 
à avons été bernés par les 
; mais la naïveté pro- 
e excuse valable ? 

ous pas pour premier devoir 
ser tant de mauvais bergers que 
inertie a maintenus en place ? 


notre 


Nous pouvons, et très Kgitimement, plai- 
circonstances 


de 
st 


der bien des 
Notre part 
désastre en 
pas suppri 
» 
vous étiez 


alténuantes, 
responsabilité dans le 
j- : 

diminuée, elle n'en est 


née. 
souvenez-vous du temps où 
nes, vous aussi, Est-il donc 
si irrémédiablement lointain ? Nous n'a- 
vions que mépris pour les vieilles équi- 
pes dont la guerre nous avait révélé la 
carence et l'incompréhension. Sous pei- 
ne d'apparaître aussi définitivement dé- 
chus qu'elles-mêmes, hâtez-vous de com- 
prendre notre époque, et nos fils. Il est 
encore temps : mais il est grand temps, » 
A mes camarades de la défaite, je 
dis : 


— J'ai été des armées de la Victoi- 
re. Je suis de ceux à qui vous deman- 
dez « Qu'avez-vous fait de votre 
Victoire ? » Ignorez-vous les luttes que 
pendant vingt ans, précisément pour re- 
redonner des ailes à cette mutilée, nous 
avons soutenues contre tous les gouverne- 
ments, contre les parüs politiques, contre 
les hemmes politiques, —- contre nous-mê- 
mes, victimes des divisions qui nous mena- 
cent encore ? — Notre grande faute, je 
vous le concède, fut de nous laisser divi- 
ser. Mais nous ignorions la manœuvre. 
Maintenant que, par expérience trop chè- 
rement acquise, nous vous la dénonçons, 
vous seriez inexcusables de vous y lais- 
ser prendre. à 
e C'est vrai : Beaucoup de ceux qui 


revinrent de la guerre de 14-18 eurent 
tôt fait de pantoufler. C'est vrai : l’es- 
prit combattent, précurseur de l'esprit 
Kgicnnaïre, était bien loin d'animer 
toute la masse des victorieux de l’autre 
guerre. 

& Mais vous, les jeunes ? Nombreux 
parmi vous étaient ceux qui étaient en 
âge de nous comprendre, et de venir 
vous battre à nes côtés pour sauver les 
débris de notre victoire. Nous vous avons 
appelés : avez-vous répondu ? Vous 
aviez, comme nous, le bulletin de vote 
qui crée les gouvernements et déplace 
les majorités parlementaires, Vous en 
êles-vous servis ? et si oui, dans quel 
sens ? 

Et à tous m:5 camarades, les jeunes et 
les anciens, je dis : 
ue vous le vouliez ou non, vous 
êtes solidaires. Réalisez votre union, et 
vous partagerez les mérites de la victoi- 
re ; refusez-vous à la faire, et vous 
partagerez les responsabilités de la dé- 
faite, 

& Mais il n'y a unité possible qu'au- 
tour d'une même foi et d'un même idéal, 
ct pareille unité ne connaît alors ni 
nsses sociales, ni âge, ni différences 
fcielles. Elle associe ceux que les 
nces du passé ont instruits et mû- 
ris, et ceux que l'ardeur de la jeunesse, 
cette « divine maladie », projette impé- 
tueusement vers l'avenir. 

€ Unis fraternellement dans l'amitié 
et dans la discipline légionnaires, rien ne 
prévaudra contie votre force, et vous 
serez les vainqueurs de demain. » 


>. A 

Discipline et amitié : c’est bien, 
en effet, le maître-mot de la Lé- 
gion, et nous touchons là aux vraies 
‘sources françaises. 

Discipline sans amitié, c'est ri- 
gueur inhumaine : c'est caporalis- 
me d'outre-frontière, mais ce n’est 
pas formule française, 

Amitié sans discipline conduit, 
dans l’ordre publie, à l'impuissance 
et à l'anarchie : ce n’est pas da- 
vantage formule française. 

Amitié et discipline signifie, dans 
l'ordre publie, discipline et libertés 
unies : vraie formule francaise tra- 
ditionnelle, qu’il nous faut recréer 
pour demain, si nous voulons que 
la France vive d'une vie française. 


Les prisonniers et la Légion 


Ces ferments de division trop habile- 
ment semés, nous en voyons encore la 
trace non seulement dans la réticence 
iexplicable qui maintient hors de la 
Légion trop de prisonniers rapatriés, mais 
chez les prisonniers rapatriés eux-mêmes. 
On a commencé par leur dire : « N'al- 
lez pas à la Légion : c'est vous seuls 
qui êtes capables de faire la Révolution 
nationale > :; et maintenant la suren- 
chère joue déjà, qui oppose évadés à 
rapatriés, rapatriés d'Allemagne à ra- 
patriés de France, Oflags à Stalags. Si 
les prisonniers eux-mêmes ne réagissent, 
tôt et fort, contre cette manœuvre qui les 
menace, ils seront bientôt aussi divisés 
que nous l'avons été après 1918. Ils 
doivent, eux aussi, comprendre que nul 
Français n'a le droit de faire sa petite 
Révolution nationale individuelle, nul 
Français n'a le droit de faire sa petite 
Révolution nationale particulière. Le re- 


dressement français sera œuvre d'équipe, 
ou échouera. 

ue nos camarades rapatriés viennent 
grossir les rangs de la Légion, mouve- 
ment unique d'action civique combattan- 
te. C'est leur devoir, et c'est aussi leur 
intérêt. 


La Légion et son S. O. L. 


On aurait pu, il y a peu de temps 
encore, trouver dans le problème Légion- 
S.O.L. une preuve nouvelle de ces me- 
naces de division qui pesaient sur nous. 
Je le dis nettement ici : il n'y a plus, il 
ny a pas, il ne peut pas y avoir de 
problème Légion-S.O.L. 

Car il n'y a pas la Légion d'une part, 
le SOL. de l'autre. 1] y a la Légion 
et son S.O.L. Le S.O.L. est l'aile mar- 
chante de la Légion, son avant-garde, 
son corps franc. Je sais bien, pour 
avoir moi-même commandé un corps 
franc, que les volontaires sont difficiles à 
mener. Une passion généreuse, le goût 
du risque, l'impatience de l’action les 
poussent tout naturellement et comme par 
réflexe à distancer le gros de la troupe 
qu'ils jugent trop lent et à foncer droit 
au but, 

Je souffre trop moi-même de cette 
inertie et de cette lenteur, de cette trop 
visible lassitude de la masse légionnaire 
pour ne pas comprendre la légitime im- 
patience du S.O.L. Et je me défends 
bien d'être de ceux qui pourraient sqgn- 
ger à modérer son ardeur révolutionnaire. 
Cette ardeur révoluticnnaire, je voudrais 
au contraire qu'elle embrasât la Légion 
toute entière et que chaque Légionnaire 
fût capable d'être un S.O.L. 

Mais ce qu'il ne faut pas, c'est 
rompant avec la masse et la privant 
ne ch 


SO.L 


u- 
eur et dune âme nécessaires le 
la lasse perdre définitivement 
confiance en elle-même, ce qui serait 
aussi dangereux pour la Légion que pour 
le S.O.L. 

Car l'histoire nous enseigne qu'une 


on en appelle d'autres, et que les 
dissidents sont toujours victimes d'autres 
dissidences. On trouve toujours un plus 
révolutionnaire que soi, ne serait-ce que 
parmi les combinards qui jouent de la 
surenchère démagogique pour mieux con- 
solider les avantages d’une classe ou 
d'une clique. 

Mais le S.O.L. à qui nous venons de 
donner un nouveau règlement, est main- 
tenant sous le commandement direct de 
Darnand, chef national. L'amitié sans 
réticence et la confiance totale qui unis- 
sent Lachal, Darnand et moi, et font de 
notre trio une équipe de camarades fra- 
ternels, est la meilleurs garantie de l’ave- 
nir qui attend l’action coordonnée de la 
Légion et de son S.O.L. 

+ 
. 

Je résume les causes du malaise lé- 
gionnaire : . 

Causes extérieures : promesses non 
suivies de réalisation, velléités  d’action 
non suivies d'action ; survivance des par- 
tis politiques, de l'esprit politicien et de 
l'influence politicienne ; marché noir en- 
tretenu non seulement par les juifs, mais 
par tous les possédants égoïstes ; cim- 
quième colonne toujours au travail ; 
persistance de l'influence des trusts et 
de la haute finance ; persistance de l’ac- 
tivité des idéologies étrangères ; per- 
sistance de Ja condition prolétarienne 
malgré les espoirs éveillés par l'annence 
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de la Charte qu travail ; fenctiennaires 
sans conscience et fonclionnaires sans 
compétence encore trop souvent en place. 

use intérieures : querelle des géné- 
rations combattantes, soigneusement entre- 
tenue et attisée par nos ennemis sournois. 


La Légion, parti unique 


Les remèdes ? 
Pour pallier aux causes extérieures 
du malaise, un seul remède : 


IL FAUT QUE LA LEGION 
OBTIENNE U  GOUVERNE- 


MENT DES POUVOIRS PRO- 
PORTIONNES A SES RESPON- 
SABILITES. 

Equilibre des pouvoirs et des respon- 
sabilités, tel est l'énoncé de la solution: 
mais ce n'est qu'une formule. Pratique- 
ment, comment se traduit-elle ? 

Je n'ai jamais eu peur des mots. Je 
n'ai jamais eu peur de «€ prendre parti » 
hardiment. Ajuster nos pouvoirs et nos 
responsabilités, cela signifie pour moi : 

— Reconnaissance de la Légion com- 
me parti unique ; 

-—- Reconnaissance à la Légion de 
pouvoirs de contrôle politique ; 

— Reconnaissance du $.O.L. comme 


milice du parti unique. 
* 
++ 

On " beaucoup de parti unique 
en ce moment, et surtout de l’autre côté 
de la ligne de démarcation, Pour moi je 
n'ai pas attendu aujourd'hui pour dire 
ce que j'en pense, L 

J'écrivais, il y a plus d'un an, dans 
« Légion, espoir de la France ». 

« Parti unique : out, il faut oser le 
dire. Païti Révolutionnaire national que 
toute la France deit rejoindre. Parti qui 
doit seul vivre, sur les cadavres des 
vieux partis et des ligues périmées. Si la 

rante nouvelle ne naît pas dans l'or- 
dre et la selidarité nationale, son pén:- 
ble accouchement se fera dans le désor- 
dre et dans le sang. Abominable cau- 
chemar, qui ne sera écarté que si 
seul rassemblement, organisé et discipl 
né, groupe derrière le Chef de l'Etat, 
et derrière le Gouvernement choisi par 
lui, les Français qui veulent faire revi- 
vre la France par la fraternité fran- 
çaise. » 

Il ne saurait donc étre question de 
téaliser le nécessaire parti unique par 
un amalgame baroque des parlis exis- 
lants (au diable le panachage, les com- 
bines et l'union sacrée !) ni en accor- 
dant un monopole à un ancien paiti po- 
liique plus où moins camouflé. 

a Légion ne pose pas sa candidature 
au Paiti Unique : car qui dit candida- 
ture dit pluralité de candidats, et la Lé- 
gion ne reconnaît pas de candidats qua- 
l'fés et valables. Elle pose une consta- 
tation et une affirmation. 

Constatation de la mort des partis, 
crevés dans la débâcle, 

ÆAffirmation du droit de 
dreit non seulement privilégié, m: 
ques à remtésenter la F 
par la voionté du N 
reconnue comme « seu 
que des combattants », l’a ensuite inves- 
tie de la mission de « réaliser autour des 
énergies francaises » ; de par sa m'se en 
nlace dans les plus petites communes de 
France non occupée ; de par son désinté- 
ressement total et son total dévouement à 
la cause francaise, la Légion, je le répète, 
est seule qualifiée pour constituer le grand 


réch 


rbleinent national sur lequel le Ma- 


1, et le gouvernement investi de 
sa confiance, sappuieront pour rebâtir 
role pays en ruines. 


* 
*x 


je ne me dissimule pas que cette 1e- 
cennaissance se heurte actuellement à 
des dithcuités d'ordre gouvernemental ; 
et la Legion n'entend pas compliquer la 
tâcue dejà si lourde du Gouvernement 
en lui soumeitant des demandes iriéa- 
Lisetles. 

Mais nous lui demandons de nous 
préparer dès maintenant la route, d'une 
parc en nous donnant son accord de 
principe d'autre part en dotant ofhciel- 
lement la Légion de pouvoirs de contrôle 
politique. 

Un premier pas vient d'être accompli 
dans cette voie. Le président Laval a 
en effet admis que la Légion délègue 
auprès de lui des « chargés de mission » 
légionnaires, qu'il chargera d’inspecter, 
dans les départements, le fonctionnement 
de certaines administrations. 

Pour que ces commissaires légionnai- 
res puissent travailler efficacement, il est 
nécessaire que leurs enquêces et rapports 
soient suivis de résultats, et que les abus 
signalés par eux soient impitoyablement 
réprimés. Votre Direction générale y 
tiendra la main. 

\auvi quil en soit, le principe demeu- 
re valable à mes yeux, et je le précise 
à nouveau 

La Légion, n'ayant et ne pouvant avoir 
d'autre doctrine politique que celle du 
Maréchal, doit être reconnue comme 
parti unique ; 

Ayant à veiller à l'application de sa 
doctrine politique, elle doit avoir, à cet 

jet, des pouvoirs de contrôle politique; 

Le parti unique ayant, d'accord avec 
le Gouvernement, une volonté à imposer, 
doit di'speser d'une force militante prète 
à agr : le S.O.L., formation intégrante 
de la Légion, doit devenir la milice du 
parti unique. 


#% 

Si cependant, malgré la volonté et les 
efforts de vos chefs, malgré votre impa- 
Uence et votre sang-froid —- car il vous 
faut, par votre ferveur et voire sagesse 
ensemble, mériter que le Gouvernement 
vous fasse totalement confiance — si, 
maïgré tout cela, nos justes demandes se 
feurtaïent à une formelle fin de non-re- 
cevoir, alors un problèmes de conscience 
se poserait pour vos chefs. 

Je vous l'ai dit en commençant : je 
ne veux pas trahir votre amitié et votre 
confiance. Je trahirais, si je restais à 
votre tête le jour où j'aurais acquis la 
ceïtitude démontrée que, pour des rai- 
sons contre uelles je serais définitive- 
ment dé-arm m'est :rmpossible d'attein- 
dre, et de 1 faire atteindre, le but que 
je: 


L'Unité combattante 


dans la Légion 


Vo:!à pour le remède aux causes ex- 
térieures. Le remède aux cause intérieu- 
res, lui, ne dépend que de nous, et il 
tient en une formule très brève : 

FAIRE DANS LA LEGION 
L'UNITE COMBATTANTE. 

Ce que je vous en ai dit tout à l'heure 
déblaie la question et me permet d’être 
plus bref, 


LA LEGION 


Divers par leurs tendances, par leurs 
origines, par leurs situations sociales, 
mais unis par les souffrances endurées, 
par les leçons méditées, par l'expérience 
conquise, par le dévouement désintéres- 
sé à la cause française, les combattants 
qu'ils soient de 14-18 ou de 39-49, pri- 
sonniers ou  non-prisonniers, doivent 
constituer le plus solide pivot de la Ré- 
vclution nationale. 

Je dis bien unité profonde, réelle, subs- 
tantieble, inscrite dans les cœurs, et non 
pas union factice, artificielle, purement 
spectaculaire, et avouée du bout des lè- 
vies. Et j'entends bien l'objection que dé- 
jà vous formulez en vous-mêmes : 

€ On ne décrète pas l'union des âmes. 
Comment obtiendrez-vous demain l'adhé- 
sion sincère et spontanée des esprits qui 
aujourd'hui se refusent ? » 

Je réponds : « L'union ne se décrète 
e ; mais elle se forge dans l'action. 
Et c'est sur l’action, immédiatement com- 
mencée et progressivement développée, 
que nous comptons pour souder dans 
la Légion l'unité combattante. 

Nous vous y convions aujourd'hui ; 
ou plutôt nous vous y avons déjà con- 
viés, en publiant, pour la première fois 
depuis que la Légion existe, notre pro- 
gramme d’acticn : les Buts Révolution- 
naires de la Légion. 


Les buts révolutionnaires 


de la Légion 


1. — Défense de l'Unité de la 
Nation et de l'Unité de l'Em- 
pire. 


Aucune considération politique, aucu- 
re force intérieure cu extérieure ne sau- 
raient prévaloir contre la nécessité pre- 
mière de maintenir cetie unité. 

Emenation immédiate et exacte de la 
Nation, la Légion se voue tout entière 
à la défense de cette unité, sur le plan 
mcral, comme sur le plan physique. 

La Légion combat donc nécessaire- 
ment le principe de la division du pays 
en partis politiques. Elle s'attache avec 
la même ferveur au sort de tous les 
Français sans distinction et tout parti- 
cuitrement au sort des prisonniers. 


11. — Défense de la vérité histo- 
rique. 


La connaissance de l'Histoire est prin- 
cipale. 

La Légien fera campagne pour la ré- 
forme de l'enseignement de l'histoire et 
pour demander la suppression des ma- 
nuels osteurs, écrits par des parti- 
sans plus soucieux de défendre un régime 
que de servir la vérité. 


HA. — Restauration des valeurs 
spirituelles et morales perma- 
nentes. 


a) Respect des croyances morales et 
religieuses, en particulier de celle que la 
France professe depuis les origines de 
son existence nationale ; 

BE) Culte de la Famille, de la Patrie, 
cu Travail ; 

c) Défense de l'élite française et du 
patriotisme spirituel français, en particu- 
lier dans les demaines scientifiques, lit- 
téraires et artistiques; 

d) Culte des ancestrales vertus : hon- 
neur, générosité, loyauté, courage ; 


e) Défense de l'autorité et de la hié- 
rarchie, culte de la discipline ; 

f) Education révolutionnaire de la 
jeunesse. 


IV. — Défense du vrai socialis- 
me tel qu'il découle des en- 
seignements du Maréchal et 
de la tradition française. 


a) Etablisement d'harmonieux  rap- 
ports entre F'ntelligence, le travail et le 
capital, par la réforme profonde de l'an- 
cien régime social ; 

b) Création de communautés de tra- 
vail H 

c) Recherche des mesures sociales 
susceptibles de tendre à la suppression de 
la condition prolétarienne et notamment 
des mesures pouvant assurer l'accession 
de l'ouvrier et de l'employé à la pro- 
priété. 


V. — Défense de l'agriculture, 
de l'industrie et du commerce 
français en général, et des 
classes moyennes en particu- 
lier. 


a) Exaltation du retour à la terre 
et recherche des moyens les plus effica- 
ces pour le déterminer ; 

b) Éégitimation des grandes indus- 
ties clés 

c) Protection des petites et moyennes 
entreprises dustrielles et commerciales, 
a que de l’aitisanat, 


VI. — Relèvement du prestige et 
de la condition de la fonction 
publique en général. 

— La valeur, seule condition de la 


témunération et de l'avancement pour le 
fenctionnaire 


e du rôle de 
ssants du cadre 


-— Exaltation parti 
l'instituteur et des ress 
ensei 


VII. — Rôle de la France dans le 
cadre européen. 


se de la politique extérieure 
i cngace souveraine- 
sur les chemins de 
l'honneur et de l'intérêt national ; 

-— Préparation au rôle primordial qui 
peut et doit être dévolu à la France, 
dans l'Europe future à raison de la 
puissance de son empire, à raison aussi 
de sa culture et de son rayonnement 
spirituel, et à proportion de son relève- 
ment intérieur. 


Vill. — Lutte contre les idéolo- 
aies étrangères. 


C'est-à-dire 

a) Contre la franc-maçonnerie, tou- 
jours agissante. La franc-maçonnerie s’est 
toujours cemportée et se comporte tou- 
jours comme l'instrument de l'étranger. 
C'est à ce titre que, d'abord elle doit 
être poursuivie sans relâche et de toute 
notre énergie 

b) Contre le communisme et le mar- 


xisme d'inspiration juive et d'origine 
étrangère ; 
c) Contre l'idéologie démocratique 


telle que nous l'avait suggérée l’Angle- 
terre et imposée la franc-maçonnerie. 
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IX. — Lutte contre les ingéren- 
ces politiques ou économi- 
ques étrangères. 

C'est-à-dire : 

ü) Contre les juifs cons'déiés dans 
leur entité nationale et non du point de 
vue de leur confessien ; 

b) Contre le gaullisme : 

c) Contre les trusts, tous considérés 
dans leurs activités anti-nationales. 

X. — Lutte contre les affameurs 
du peuple et les gros profi- 
teurs du marché noir. 


Patience et Confiance ! 


« Beau programme », direz-vous en- 
core. « Mais comment l'appliquer ? » 

Patence : et ceite fois je vous jure 
que vous n'attendrez pas dengtemps. 
L'outil se forge à grands coups accé- 
lérés. Netre commissariat à la Propa- 
gande, sous l'énergique commandement 
ad Bras ié, s'est transformé en une ruche 
202:ra7 K< 


te d'astivité féconde. Bientôt, 
très bientôt, les premiers ents d'action 
seront mis à votre dispositon. 


Epuration nécessaire. 
LE ML LS EE AC LEE 


Mais pour agir, il faut croire. 
Avez-vous la foi chevillée au ven- 
tre? 

Si oui, c’est bien: vous pouvez 
demeurer à nos côtés pour la lutte 
qui se prépare. Si non, partez ! nous 
n'avons pas besoin de vous. 

Que les tièdes, les égoistes, les 
froussards, les attardés, quittent 
nos rangs avant que nous les je- 
tions dehors! Le jour est proche 
de la nécessaire épuration légion- 
naire, qui commencera par les chefs 
indignes où notoirement incapables, 
Car je n'ai pas la superstition du 
nombre, et pius que la quantité je 
prise haut la qualité. La quantité 
est statioue, la qualité dynamique. 
Je donne ie pas à l'élite sur la mas- 
se, au levain sur la pâte ; je veux 
que naisse dans la Légion cette 
qualité, cette élite, ce levain. 

Il n’est pas d’exempie dans l’his- 
loire qu'un mouvement se voit mû 
par sa propre masse et par son pro- 
pre poids, si ce n’est pour, rouler 
aux abîmes. Les plus vastes mouve- 
ments populaires, les plus irrésisti- 
bles « vagues de fond », ont été ani- 
més par une minorité agissante, 
disciplinée, iucide, obstinée et tê- 

- tue. 

C'est cette minorité agissante, 
cette élite enthousiaste, qu'il s’agi- 
ra ensuite de dégager des rangs 
pressés des bonnes volontés demeu- 
rées fidèles. Elite de pensée, parce 
que toujours les idées ont gouver- 
né et gouverneront le monde. Eli- 
te d'action, parce que l’action est la 
fille de la pensée ; sans une action 
acceptant les disciplines de la pen- 
sée, les plus nobles idées perdent 
leur force et risquent de mourir, 


Avec la fureur joyeuse 
Deer JErese 


de notre race 


J'en ei fini. 


Je ne vous ai pas dit seulement des 
naroles egrécbles à entendre : mais je 


‘ne suis venu ici ri pour vous flatter, 


ni pour vous endormir. Je suis venu pour 
vous dire la vérité. Qu'importe que la 
vérié soit dure à entendre, si elle est 
la vérité, et si clle est entendue par des 
hommes 2 


Je vous fais l'honneur de vous croire 
des hommes. À vous de mr dire, par vos 
actes, st je me suis trompé. 


De ce jour, vous qui retterez dans la 
fjion, Vous prenez place parmi les 
pionniers de la recens'ruction morale de 
lu France. Vous n'aurez pas à vous 
tlindre du mengue d'ouvrase. Vous au- 
rez d'abord à vous discipliner vous-mé- 
mes, et à former en vous le Français de 
demain. L'âme nouvelle que nous vou- 
lens, coûte que coûte et qui qu'en gro- 
gne, irsuffler à la France, c'est en vous 
a'abord que vous aurez à la faire naître 
et grandir. 


Une tâche longue, pénible, peut-être 
dengereuse, vous attend. Vous soulèverez 
des colères, des rancunes et des raille- 
ries ; on Vous insultera ; on vous diffa- 
mera ; on essaiera de vous inlimider, de 
vous décourager ou de vous séduire ; 
vous subirez parfois des échecs : vous 
serez souvent lentés de comparer la lon- 
gueur de l'effort à la lenteur des résul- 
lets. Vous marcherez quand même, car 
votre foi vous entraînera. 


€ Î faut aller uu Vrai avec toute son 
âme », disait Platon. Avec toute votre 
âme fervente de Français et de Légion- 
naire, Vous irez à la vérité qui par la 
Légion doit :au la France. Vous irez 
avec ténacité, «ec entrain, avec la fu- 
reur joyeuse de notre race ; car si l'en- 
treprise est rude, le but est noble, et vaut 
d'être aticint au prix des plus durs sacri- 
jices. 


Ayant fait de l'amour de la France 
notre raison d'exister, ayant juré de la 
servir jusqu'à notre dernicr souffle, nous 
Ctant voués à la grande tâche qui nous 
dépasse, nous triomohcrons. Si redouta- 
bles que soient les obstacles, si puissants 
que soient nos ennenris, ils sont à la me- 
sure de nos ferveurs cl de nos volontés. 
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LA LEGION 


La Légion dens l'Etat nouveau 


Discours prononcé par André GERVAIS à Issoudun 


le 8 novembre 1942 


y a quinze jours j'ai précisé, devant 
les Légionnaires de° Montluçon, la posi- 
ton et l'attitude de la Légion devant 
les destins auxquels nous, ses chefs, nous 
estimons qu'elle est promise. 

Avec une netteté poussée parfois jus- 
qu'à la brutalité — mais j'estime que 
is précautions oraloires et les foritures 
de langage ne sont plus de mise, aux 
temps que nous vivons — j'ai dit à vos 
camarades le malaise réel et profond qui 
pesait sur la Légion, et menaçait son 
avemr el son existence même. 

J'en ai ensuite, devant eux, analysé les 
causes ; causes extérieures à la Légion, 
puis raisons que ja Légion porte en 
eile-même. 

J'ai enfin recherché par quels moyens 
la Légien peut, remontant la pente vers 
l'espoir avant de foncer vers le but, rem- 
plir la mission de reconstruction fran- 


çaise qui lui a été confiée par le Maré- 


Je ne veux pas refaire le discours de 
Montluçon. D'abord parce que je n'ai- 
me pas me répéler : toute répétition 
teurne aisément au rabâchage. Ensuite 
parce que, de par l'écho enthousiaste 
qu'elles ont éveillé en vos cœurs atten- 
Ufs, mes affirmations d'il y a quinze 
Kurs se trouvent déjà dépassées. Et cela 
est, pour vos chefs, le plus grand récon- 
fort, et le meilleur encouragement à 
poursuivre dans la voie qu'ils se sont 
tracée, 

Aujourd'hui, j'entends donner devant 
vous une suite à mes paroles de Monilu- 
çen : c'est-à-dire reprendre, en le dé- 
taillani, l'examen des remèdes au malai- 
se lég'ennaire, avant de définir vos de- 
voirs immédiats et précis. 


Les causes du mélaise 
et les remèdes 


Pour que ce second chapitre soit 
parfaitement compris de tous mes audi- 
teurs, il est cependant nécessaire de 
rappeler brièvement le sommaire du cha- 
pitre précédent : autrement dit, de ré- 
sumer ce que j'ai dit à Montluçon. 

J'ai dit : 

4 Les causes extérieures du malaise 
légionnaire sont : promesses non suivies 
de réalisation ; velléités d'action non 
suivies d'action ; survivance des partis 
politiques, de l'esprit politicien et de 
l'influence politicienne ; marché noir 
entretenu, non seulement par les Juifs, 
ma's par tous les possédanis égoïstes ; 
persistance de l'influence des trusts et 
de la haute finance ; persistance de la 
ition prolétarienne, malgré les es- 

l'£5 par l'annonce de la Char- 
te du travail ; fonctionnaires sans cons- 
cience ct fonctionnaires sans compétence 
encore trop souvent en place. 


Causes intérieures : querelle des 
générations combattantes, soigneusement 
ct aitisée par nos ennemis 


« Les remèdes ? 


Remèdes aux causes extérieures : 
il faut que la Légion obtienne du Gou- 
Cerncment des pouvoxs proportionnés à 
ses responsabilités. 
< Æhjuster nos pouvoirs et nos respon- 
sabilités, cela signifie pour moi : 
« Reconnuissance de la Légion com- 
me parli unique ; 
« Reconnaissance à la Légion de 
Pouvoirs de contrôle politique ; 
Keconnaissance du S.O.L. comme 
milice du parti unique. 
Veméde aux causes intérieures : 
faire dans la Légion l'unité combattante. 
« L'unité ne se décrète pas : elle se 
forge dans l’action. Nous vous convions 
à l'action, immédiatement, déclenchée et 
Frogressivement développée : c’est elle 
qui $cudera dans la Légion l'unité com- 
battante, base de l'unité française, » 


Farti ou mouvement 


Nous allons reprendre, une à une, 
chacune de ces propositions. 

Et d'abord : reconnaissance de la Lé- 
n comme. parli unique. 

Mais avant tout, une question préala- 
5e : ques-ce que le Parti unique ? 

Je sais bien la conjonction des 
deux mots /’arli et Unique constitue pro- 
piement une hérésie grammaticale, Le 
mot < parti », par définition même, évo- 
que l'idée de pluralité et s'oppose à l'i- 

4 Dire «€ parti unique », 
c'est parler charabia, ce n'est pas per- 
ler franc 


avec. moi : 
qualifié par le Maréchal et son Gouver- 
nement pour refaire la communauté 
française », personne ne s'y trompe : 
tout le monde comprend. Donc, ne nous 
ättardons pas à de vaines discussions 
grammaticales. 

C'est le Maréchal, notre Chef, qui a 
d'abord que la Légion soit le 


seul meuvement par lequel puisse s’ex- 
primer l’action civique des combattants, 
ensuite que les combattants de la Légion 


réalisent autour d'eux € le grand ras- 


nent des énergiës françaises ». 
cela, et pas autre chose, que pour 
la commodité du discours j'appelle 
« parti unique », mais que je devrais 
pour être strictement exact 
ment communautaire français ». 

'ons-nous croire un seul instant 
que le Chef a appelé autour de lui ses 
anciens de Verdun, et autour d'eux les 


vrais Français de France, uniquement 
pour les garder l'arme au pied dans une 
stérile et déccurageante et désespérante 
action ? [| sait, mieux que quiconque 
que la Légion ne refera pas la France, 
si elle est contrainte de demeurer immo: 
bile en face de la quotidienne tragédie 
françai si elle est réduite au rôle 
<t ingrat d'informatrice du 
ï, en un mot, les responsabi. 
e est surchargée ne sont pas 
5 par des pouvoirs po- 
correspondants. 


Pour refaire la France, le Maréchal 
sen Gouvernement ont besoin de s'ap- 
puyer sur un vaste rassemblement fran- 
-présentatif de toute la France, 
ciphné mais ardent, totalement désin- 
éressé mais résolument soucieux du seul 
intérêt de la France. 

La Légion est tout cela, exactement 
ccle, uniquement cela. Mais son rassem- 
imposant qu'il apparaisse, 
grégé s'il demeure statique. 


« LA 
sera {0t de: 


De son ampleur même naîtra sa fragilité. 


Si la Légion est longtemps encore main- 
tenue en réserve, il n'y aura plus de 
réserves le jour où il faudra les engager. 
Le jour où on voudra ériger la statue de 
la France nouvelle, le piédestal se sera 
cffrité en un tas de gravats. 

La Légion ne sera solidement soudée 
jue dans l'action. N'est-ce donc pas 
pour l'action et la lutte que le Chef 
nous à appelés à ses côtés ? N'a-t-il pas 
cit : € Je compte sur chaque Légion- 
naire m'aider à restaurer la Fran- 
ce ? » Discutailler et ratiociner autour 
d'une telle parole du Chef serait impie 
peur ma part, je m'y refuse. 


# 
*% 

De par la volonté du Maréchal, de 
par la volonté pareille du Chef du Gou-* 
vernement, la Légion est donc investie 
— sinon dans l'immédiat, du moins par 
! hèque sur le proche futur — d'u- 
sion de mouvement unique. De 
Far sa conception, de par sa structure, 
de par son désinléressement fondamen- 
tal, de par sa volonté d'agir, de par sa 
coincidence exacte avec ja France réelle, 
la Légion est préparée à devenir le Parti 
unique et à en être dès maintenant l'é- 
bauche. EI st préparée à en assumer 
response és et à en mener le com- 
bat, pour la France de demain. 


C'est cet état de fait, que nul homme 
de benne foi ne peüt nier, que nous de- 
mandons à voir sanctionné par une re- 
connaissance de droit. 

Reconnaissance immédiate ? Je ré- 
ponds nettement : « Non ». Nous som- 
mes trop disciplinés pour ne pas laisser 
au Maréchal et à son Gouvernement, 
seuls responsables des destins -de la 
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ance, le choix du jour et de l'heure. 
ne leur demandons qu'une option 
lave 


fi ce.ie option 
Pour conserver intacte la 
légionnaire ; d'autre part, pour 
déjouer par avance les subtiles manœu- 
vres qui s'esquissent autoyr de l'idée de 
parti unique. 


Le parii unique : 
Ce qu'il ne doit pas être 

Car on parle beaucoup de parti uni- 
que, de l’un et de l'autre côté de la 
ligne de démarcation, Ce qui Prouve que 
l'idée correspond à une nécessité vitale 


ñ Plés. 
pour la France, Puisque tant d esprits 
différents s'ÿ rallient. Mais la même éti- 


queite recouvre des marchandises bien 
dissemblabies. Précisons donc, une fois 
Pour toules, ce que la Légion entend 
que soit le Parii Unique. 
Et d'abord, définissons ce qu'il ne 
doit pas 
Il ne doit pas être une artificielle 
union sacrée », alliance de la carpe 
ct du lapin, panachage hétéroclite des 
Partis existants. Union sacrée : le terme 
et la chose sont depuis trop longtemps 
démonétisés pour que nous nous y lais- 
sions prendre, Les partis 2 Les uns sont 
morts, chiens crevés au fil de la débà- 
cle. D'autres, hâtivement ressuscité pour 
d égoïstes ou sous la pression d'in- 
flucnces étrangères, n'ont aucun droit à 
Parler au nom de Ja France. D'autres ne 
sont représentés que par des chefs, bril- 
Is cerles, mais derrière lesquels on 
rche vainement les troupes. D'autres 
enfi "puissants qu'ils apparaissent 
par leur activité, sont menés par des am- 
bitieux, d'égoïsme pareil, mais d'enver- 
gures diffé 
Centre teu 
va à la ba! 


partis, la Légion, qui 
sière levée et drapeau 
déployé, piis depuis longtemps une 
position formelle elle demande leur 
dissolution pure et simple. 

Pour supprimer une concurrence 2 
Non pas : € soucie peu de pareils 
adversaires, « s qu'elle les a démas- 
qués. Mais plutôt pour supprimer 
us puissants éléments de ma- 
dans noire France déchirée, 
la division et le 
au doit être fort: 
des parties, et leur ac- 
tivité non contrôlée, sont pour un Etat 
une marque de faiblesse, pour ne pas 
dire d'impuiss 


. Par la d 


nent, 


lution contrôlée des par- 
eurs libérées nombre d'in- 
valables, sincères, ardem- 
ment révolutionnaires, pleines de foi et 
de bonne foi, pleines de bonne volonté et 

ité, mais que les mauvais bergers 
ont depuis trop longtemps trompées. Leur 
place cest marc dans le mouvement 
communautaire, largement ouvert à tou- 
tes les si à ales. Nous ne fe- 
rons l'u fien qu'en partant &e 
la diversité francaise, sans exclusive au- 
tomatique, 


Le Parti Unique ne doit pas non plus 


être un simple Comité d'Action réunis- 
sant proviscirement, en vue d'atteindre 
les obiec Hmités et précis, des élé. 
ments h es. Car sa formule et son 


:lement pour 


r. C’est de- 


action d 
l'imméd 


main seulement que se reconstruira la 
France ; mais dès aujourd'hui nous 
avons à amasser des materiaux durables, 
ct à creuser des fondations solides et 
altaut jusqu'au roc. 


La Légion en zone occupée. 


Enfin, il ne saurait être limité à une 
seule zone, occupée ou non occupée ; 
et cela, par déhnition même, puisqu'il 
a pour but de refaire la France par la 
communauté française. 

Ah ! J'entends bien l'objection qu 
surgit, immédiate et goguenarde : 

- Mais la Légion n'existe qu'en zone 
non occupée... 

D'accord, mes bons amis. Mais si la 
ligne de démarcation est une frontière 
que la Légion n'a pas encoré franchie, 
li n'en est pas moins vrai que les élé- 
ment qui ont constitué ja Légion et qui 
font sa force existent en zone occupée 
comme en zone non occupée. 

Qu'est-ce que la Légion ? Un ras- 
semblement unique des combattants des 
dcux guerres, d'abord ; puis, autour de 
ce noyau, des Français qui veulent re- 
faire la France comme le veut le Ma- 
réchal, 

Des Français fidèles au Maréchal, il 
“en manque pas, dans toutes les zones 

e France. Des combattants, il y en a 
partout de l'autre côté de la ligne ; et 
c'est à eux d’abord que je m'adresse, 

Je m'adresse à eux, mes camarades au 
milieu desqtels j'ai pendant vingt ans 
lutté pour notre commun idéal de Justice 
sociale et de paix, et je leur crie ce que 
je leur ai crié pendant vingt ans 

La solution du problème français ne 
se trouve ni dans un ancien parti, ni 
dans une alliance de partis, ni dans un 
groupement d'états-majors de partis. Elle 
se trouve dans une formule nouvelle 

communauté française ». Elle se trouve 
dans une foi neuve, et traditionnelle ce- 
pendant : ce que nous appelons esprit 
légionnaire, qui n'est que la forme ac- 
tuelle de notre vieil esprit combattant, 
lui-même forme, adaptée à notre généra- 
tion, de la tradition française de tou- 
jours. 

« Le fait combattant est aujourd'hui 
dépassé, mais l'esprit combattant demeu- 
re valable. Soyez fiers de votre passé 
combattant, pour être, demain, fiers de 
l'avenir français que nous avons à cons- 
truire avec nos fils. 

& Flors des partis, loin des influences 
peliticiennes qui pendant vingt ans nous 
ont fait tant de mal, boutant hors de vos 
rangs les chefs indignes et les revendi- 
cateurs professionnels, réalisez enfin, et 
d'abord en esprit, l'unité combattante. 

< Ainsi, vous préparerez, autour du 
bloc de tous les combattants de France, 
cette unité spirituelle sans laquelle la 
France ne peut vivre, » 


Le parti unique : 
ce qu'il devrait être 


Denc le Parti Unique ne doit être réa- 
lisé ni autour d'un parti existant, ni par 
UR groupement de partis, ni Par un co- 
mité d’états-majors de partis. 

üelle est donc la définition légion- 
naire du Parti Unique ? 

Je la trouve dans les admirables 
crdements de la Communauté fran- 
aise », médités par Jean Guitton der- 
rière les barbelés de l'Oflag IV D. 

« Pour assurer le circuit permanent 
entre l'opinion et le Chef », écrit Jean 


Guitton, « un organsme est indispensa- 
ble : le mouvement. 

« Le mouvement deit être como 
les citcyens en qui a retenti l'apps! con: 
FRUnaUIaTC, et qui sont disposcs à à 
consacrer à la cominunauté nationale. 

€ … Or, le Chef ne peut gouverne: 
par le seul motif de l'obéissanse. 1 ne 
peut être informé par le seul canal d: 
ses administrations. [| ne peut 5'appuye 
sur les seuls agents d'exécution qui son! 
les fonctionnaires. 1} faut encore un oï 
gane plus main, plus simple et pl 
dévoué, qui, à côté de la struclure, re- 
Présente la vie. Avec le squeleile et Le 
muscle, il faut encore le nerf et le sang 
pour que vive le corps. 

« Il ne suffit pas, en effet, d'édicter 
des lois et de les faire passivement exc 
cuter. Il faut encore les faire compren- 
dre, les faire aimer de chacun, les adap- 
ter à la réalité humaïñe. Cela exige 
dans chaque milieu social et presque 
dans chaque groupe et dans chaque ta- 
mille, une action de redressement, de gé- 
nérosité, d'oubli de soi et de désir pas- 
sionné du bien commun. Cette action ne 
peut êlre exigée de la masse des fonc- 
ticnnaires : elle revient à une élite d: 
volentaires désintéressés, > 

Jean Guitton, écrivant ceci, a défin: 
exactement la Légion et son essentielle 
mission nationale, C'est en noûs référan 
à ce texte que nous demandons que 
soient confiés à la égion des pouvoir 
de contrôle politique. 


Contrôle politique 
par la Légion 


Pouvoirs de contrôle politique, qu'est- 
ce que Ça veut dire ? Fxactement ceci: 

Tout va mal ; les Légionnaires le 
constatent chaque jour et partout, et 
nemmément, et sur des cas précis. À 
eux seuls, les rapports mensuels d: 
nos Chefs départementaux fourmiiler: 
d'exemples navrants Je ne vais pa 
égrener ici, une fois de plus, la décou- 
rageante litanie. 

Aujourd'hui, nous ne Pouyons que si- 
naler, sans plus ; notre rôle est d'in- 
re pure, et donc à sens unique. 
ôle ingrat, qui nous met quotidienne- 
ment en contact passif et en opposition 
vaine avec cette mauvaise volonté sour- 
noise, si vivace dans certaines grandes 
administrations, et dont le Maréchal lui- 
même a dénoncé, le 1° janvier 1942, la 
persistante nocivité,  ‘ 

C'est pourquoi nous demandons 

1° D'avoir officiellement un droit 
d'enquête sur le fonctionnement des ad- 
ministrations ; 

2° D'avoir le droit de suite, c'est-à- 
dire de pouvoir connaître officiellement: 
les décisions prises après nos enquêtes 
et nos rapports, de façon à pouvoir, 
le cas échéant, reprendre l'enquête, com- 
pléter l'information, Proposer des sanc- 
bons exactement adaptées, en un mot, 
remplir totalement notre mission de liai- 
son bilatérale entre le Chef-et le Pays : 
autrement dit, faire tout notre devoir, 
mais rien que notre devoir, de mouve- 
ment communautaire, 


S. O L. milice 
du parti unique 


Rescnnaissance solennelle de la Lé- 
gion comme parti unique, ou, si vous 
préférez cette formule, comme seul mou- 
Yement communaulaire, reconnaissance à 
la Légion des pouvoirs de contrôle poli- 


tique que je viens de définir, c'est bien : 
mais ce nest pas assez. 

Pour assurer, en plein accord avec le 
Gouvernement, la liberté de l'informa- 
ton vers le haut et l'indépendance du 
contrôle, le mouvement communautaire 
doit disposer d'une force loyale, sûre, 
civiquement formée, prête à agir. Est-il 
besoin, d'ailleur# devant la grandissante 
menace communiste, de justifier pius 
Le rx la création d'une telle force ? 

‘est pourquoi nous demandons, com- 
me troisième mesure complémentaire, 
mais essentielle, la reconnaissance du S. 
O.L. comme milice du parti unique. 

Je vais jusqu'au bout de ma pensée : 

Il ne s’agit pas de faire uniquement 
du S.O.L. une police supplé ive et of- 
ficieuse : ce serait le rétrogader, en res- 
treignant sa mission et ses mérites. Le 
S.O.L., avant-garde de la Légion, doit 
être une élite d'action, et l'élite d'ac- 
tion est inséparable de l'élite de pensée. 
Le S.O.L. n'est pas toute l'élite de la 
Légion, mais chaque S.O.L. doit être 
un Légionnaire d'élite. L'esprit S.O.L., 
c'est l'esprit légionnaire à l'état pur. 
Par sa re civique et technique, 
pu sa discipline rigoureuse, par sa foi 
égionnaire, par son ardeur et sa sagesse 
révolutionnaires, chaque Légionnaire 
S.O.L. doit être un exemple vivant pour 
les autres Légionnaires. 

Aünsi se formera dans la masse lé- 
gionnaire un des meilleurs éléments de 
cette élite agissante qui doit assurer le 
succès du mouvement communautaire. 


Le loyalisme de {a Légion 

Une critique nous sera opposée 

— Vous tendez à devenir un Etat 
dans l'Etat. Que deviendrait la souve- 
raineté du Gouvernement, s'il laissait 
grandir à côté de lui, une force indé- 
pendante de lui-même ? 

Je réponds : « Mettre en doute le 
lyalisme intégral de la Légion à l'égard 
du Maréchal et de son Gouvernemert, 
c'est ou criminel ou idiot. La Lég'on n’a 
et ne peut avoir, par définition et par 
consentement, d'autre doctrine que la 
dectrine du Maréchal. Il y a parfaite 
identité entre la pensée du Chef et l'âme 
de ses Légionnaires. La Légion ait 
qu'elle demeure, aux ordres du Cief et 
selon sa parole, « le meilleur instru- 
ment de la Révolution Nationale ». Et 
elle a donné assez de preuves de fidélité 
pour qu'elle ne puisse être soupçonnée 
par qui que ce soit. nr 

Mais, étant exactement renseignée sur 
les difficultés de l'œuvre, puisqu'elle se 
trouve à leur permanent contact, elle a 
pour premier devoir d'éclairer le Chef 
et de lui demander les moyens qu'elle 
estime indispensables pour remplir sa 
mission. 

Ce sont ces moyens que nous deman- 
dons, dans l'affirmation renouvelée de 
notre dévouement total, dans la pleine 
conscience aussi de nos responsabilités et 
de nos devoirs. 


Communauté combattante 


Que le Chef nous accorde ces moyens, 
cela suffira-t-il pour que nous ayons 
partie gagnée ? 

Non. Mais la victoire ne dépendra 
plus que de nous. 

Seule la communauté française refe- 
ra la France. 

Seule, une Légion forte rassemblera, 
face à cet objectif, la communauté fran- 
çaise. - 

Et seule, la communauté combattante 


donnera à la Légion la solidité et la 
puissance nécessaires. 

Denc, la Légion doit réaliser en elle 
l'unité combattante. 

Aussi, adressai-je un ardent appel à 
nos cemarades combattants de 39-40, et 
plus particulièrement aux priscnniers ra- 
patriés. La Révolution Nationale ne se 
fera pas sans eux ; mais ils ne la ferent 
pas sans nous. Qu'ils reconnaissent en 
nous un enthousiasme frère de leur ar- 
deur ; reconnaissons ea eux une volonté 
sœur de notre foi. Je sais bien qu'ils 
ent des critiques à formuler à l'égard de 
la Légion ; ncus en avons nous-mêmes; 
mais qu'ils se disent quon ne réforme 
rien de l'extérieur. Qu'ils viennent nous 
aider fraternellement, et ensemble nous 
rendrons plus efficient et plus dynami- 
que notre mouvemËnt communautaire. 

L'œuvre est si grande qu'elle requiert 
tous les ouvriers. 1] ne doit pas y avoir 
de chômeurs sur le chantier où peinent 
les bâtisseurs de la France de demain. 


Vos devoirs, légionnaires 

C'est à vous, Légionnaires et Légion- 
naires S.O.L., que je veux m'adresser 
pour conclure ; à vous dont l'impatience 
est g.ande ; mais la foi plus grande en- 
core ; à vous dont le découragement est 
parfois trep visible pour être bien pro- 
fend ; à vous, le seul espoir qui demeu- 
re à la France —- et je ne veux pas que 
par vous la France soit déçue. 

L'équipe fraternelle de vos chefs est 
décidée à vous mener à l'action ; mais 
tout chef est impuis qui demeure 
seul. Nous avons besoin de vetre en- 


thous'atme, mais aussi de votre patiente 
sagesse, de votre ardeur, mais aussi de 
votre confiance, de votre élan mais aussi 
de votre volonté et de votre raison. 
Sans vous, nous sommes désarmés et 
voué: à la défaite. C'est de vous, plus 
que de nous, que dépend l'avenir de la 


LA LEGION 


Légion, et par la Légion le salut de la 
France. N'espérez pas en d'autres sau- 
veurs qu'en vous-mêmes. Une fois déjà 
nous avons, grâce à notre Maréchal, 
providentiellement échappé au désastre 
mais le propre du miracle est de ne p 
être quotidien. Comptez sur vous d a- 
bord, sur votre efloit patent, soutenu, 
enièté, et plus tenacement renouvelé cha- 
que jour. 

Ne vous le dissimulez pas : vous avez 
beauccup à faire, et d'abord pour vous 
réformer vous-mêmes. Votre révolution 
individuelle doit précéder la Révolution 


z de vos cœurs l'égoïisme si 
généralisé encore, l'esprit de chapelle, la 
suspicion, le goût de la revanche parti- 
sane, le respect humain. Portez votre 
insigne. Soyez assidus aux réunions lé- 
gionnaires. Pratiquez la solidarité, l'en- 
tr'aide, l'esprit d'équipe. Attachez-vous 
à convaincre les hésitants, à entraîner les 
timides, à tenir tête aux adversaires. Que 
la Légion soit pour vous un apostolat, 
ct non une in rente habitude. Obéis- 
sez aux ordres de vos chefs. Faites-leur 
ccnfance, comme le Maréchal leur fait 
confiance. Ne critiquez pas sans savoir 
ei comme par réflexe. Donnez partout et 
toujours l'exemple. Cherchez en tout à 
être meilleurs qu'avant et meilleurs que 
les autres. 

V us devez seivir, ne pas vous servir, 
vous gêner pour servir : sinon, votre 
place n'est pas à la Légion, et vous pou- 
z partr. Si vous n'avez rien sacrifié 
la I n, vous n'avez pas fait votre 
devoir de Français. 

Ce que je vous dis n'est pas plaisant 
à entendre. Je le sais. Je suis venu ici 
! pour vous flatter, mais pour vous 
veiller et vous convaincre. 

Vous direz demain, par vos actes, si 
vos chefs ont eu raison d'avoir confiance 
ci! vous. 


4 novembre 1942 


Inauguration de la Maison de Repos du Nent-Dore 


Allocution d'André GERVAIS 


Mesdames, 
Mes chers petits, 


Dans cette maison, créée et organisée 
pour vous, les Légionnaires, camarades 
ce vos maris et de vos papas prison- 
niers, vous accueillent avec amitié. 

Camarades, oui. C2 n'est pas u 
ve formule. C'e une vérité 
profendément dans nos cœurs 
date. 

Comme les prisonniers, et 
fortunes diverses, nous nous sommes 
kattus pour le salut du pes Et le 
pays, pour nous comine pour eux, C'était 
d'abord la famille, cellule de la nation 
Aux heures <om notre 
lait d'abord s les êtres aim que 
nous avions laissés dans nos maisons, 
de même que, dans leurs heures tristes, 
leur pensée va maintenant vers vous, 
du fond de leurs camps d'Allemagne. 

J'ai été, pendant cette gucrre désas- 
treuse, lcur camarade de combat. J'ai 
été, en captivité, leur camarade de mi 
sère et d'angoisses. Ils seront, demain, 


de sol- 


vec d:s 


nos camarades de lut 


es pour la F € 
à rcfaire. A tous titres, je vous 
scuhaite ici ienvenue, en mémoire 
et au nom des combattants 
la Légion. 


Cirt”s, nous avons fait beaucoup pour 
U la création de la Légion, les 

nn 5 les, départe- 
3, se sont multi- 


Pliées pour ies 


été ites ? A coup 


Elles ont é cepcn 
É et assez efficaces pour que 
leur simple bilan constitue la meilleure 
réponse aux détracteurs sournois qui 
n vont répétant que « la Légion n'a 


é, des millions de francs recueillis, 
des milliers de tonnes de vêtements et 
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livres partis vi l'Allemagne, des 
‘cntaines € tines sc rcs et de 
taurants cuverts, Ges colonies de va 
canccs, des maisons de repos et d2 
imaintes autres réalisations où l'ingénio- 
sité et le dévouement légionnaires se 
£ont donnés libre cours. Mon intention 
n'est pas, cn effet, de fatre devant vous 
un plaidoyer pour ia Lég:on. 1s son 


œuvre en faveur des prisot Lé- 
gion se soucie peu Ge ses intérêts par- 
ticuliers. L'intérêt des prison et 


l'intérêt d2 is France d: demain nous 
iuportent seuls: et à nos yeux cs 
deux intérêts c dent exactement, 
Cest pourquoi, forts de notre frater 
nité combattante, de no pas 
sée, de notre ferveur désintsr-ssée et 
tournée ver: l'avenir: forts aussi de nc 
millions de Lézgionnaires, répartis ct 
ganisés dans les plus p'tites cominu 
France et dans les coins les plus r 
vuiés de l'Emp u* tendons I: 
à tous ceux qui. Comin» NOUS, 1 
sans arrière-p=nsée égoï:tz ou trop ha- 
bile, se dévouer pour les prisonniers. 


dit. I 


des orgn- 


ns artrière-pentéo », 


est en cffet 
nismes trop 
par Un sol 
c'intérêt 


su: l2 dos 
à cd'inaämi: ls suron- 
chères démazoziques. A cet itique 
de concurrents cherchant par tous 1 
à £e chiper leurs clicntél:s, la 
Nitiqu: d'équipe : de 


livrent 


oppose la 
l'équ'pe dont tous les membres. animés 


du seul souci de servir, mên rt frater 
ne lement d2s actions convergentes de 
le soul inté nn'er et 


1 urs famille 


La j'ésence à m ôtés de notre ca- 


maraa Baud, r LA entan 
Pinot, commissair: général aux EF 
guerre rapatr'és, apporte ici 
d'équ 


n'er 


preuv: formelle ques cet 


peécide maintnant aux 
cisll:ment établ!s entre le Commissa- 
riat et la Légion. Je men réjouis, com- 
me Mauri Pinot lui-même s'en féli- 
cit», Car nous sommes, lui et moi, éga- 
lement convaincus de l'absolue néces- 
stté de la convergence de nos efforts, et 
de l'efficacité que ne put manquer 
d'avoir, dans tous les domaines, notre 
sollaboration, que nous entendons ins- 
rire dans les actes plus encore que 
dans les textes. 


*# 
LES 
Il me reite, Mesdames, et mes chers 


p'tits, à vous souhaiter de passer dans 
onnaire un profitabl2 


notre maison 1 
séjour. 


Je sais bien qu'à votre bonheur de 


à absents vous empêchera de 
vous abandonner totalement à la dou- 
ceur de ces jours de repos. C'est pour- 
tant en pensant 'à eux que je vous dis : 
« Repos:z-vous bien, physiquement et 
Jement. Vous savoir, au moins pour 
un temps, libérés des soucis quotidiens 
de l'existence, # pour eux une con- 
solation et un apaisement. 

« Pour que vous rescentiez plus com- 
plétement les b'e ts de cette cure de 
qu'étude ei de détente, nous r2 pou- 
vons qu'une chose : travailler, avec une 
amitié plus résolue et plus acharnée, à 
adoucir par tous nos moyens le sort de 
nos camarades prisonnicrs. 

« Cela, la Légion vous je promet ». 


mot 


29 


Petites nouvelles légionnaires 


AMITIE PORTUGAISE 


Réc:mment mourut à Lisbonne un 
Légionnaire d'un certain âge. Il était de 
on modeste et ne possédait au 
e famille. 
icn ent ndu, l'Union Légionnaire du 
Portuzal se chargen de tous les frais 
d'orsèques ec son chef, le commandant 
Jacqui s'en tut à l'hôpital pour en 
les détails. Or, il eut a surprise 
vec le chef de la Lé- 
n pc'tugaise avec laquelle not:p Lé- 
ion cniretient des rapports plus que 
tux. « Vous allez lui dit 
ce.ui-ci, d'innombrables questions de 
ler concession au cime- 
mpes funèbres, etc, elles se- 
facilemen glées par 
que par des Français. 
nous de vous décharg:r de 
Laissez-nous faire ». 
sa surprise, le commandant 
y consentit et se borna donc 
réger la question de la mess: à 
2: Saint-Louis des Français. Quelle 
ne fui bas sa surprise et celle des Fran. 
CA:S, ras sur le terr2-plein de 
l'éelice de voir arriver un cortège com- 
con d'artillerie, sur lequel 
était posé le c reucil recouvert d'un 
diapsrau francais entouré de 6 soldats 
ct 4 officiers portugais en uniforme, 
sans armes. Cotte surprise s'accrut lors- 

ayr®t travsreé tout Lis- 
bonne «€ à vers, le cimetière d:s 
\ne!1s C mbattants I ortugais de ia 
Grande Guerr: où notre camarade fut 
| -eu nt cnsevell aux côtés de ses 
Pcrt F 
nt des faits de cet ordre qui 
sont de nature à nous fair: apprécier 


que le c”rté 


L'Ejjcrt äu 29 octobre, voulant tra- 
cr « les d:voirs sociaux de l'Etat » 
donne à celui-ci ia mission de « pro- 
tézer le citoyen dans la péricde de l'en- 
fance, l'éduquer pendant son adoles- 
c'nce, l'aidsr à l' adulte, le secou- 
rir lorsquil arrive au terme de sa 
vie ». 


En d'autres termes, du premier de 
res jours au dernier, le citoyen doit 
être l'assisté de l'Etat, promu à la di- 
gnité de père de famille universel. 


L'Ejfort, chose curieuse, déclare que 
si l'on sort d? là « on risque de tom- 
dans l'individuelisme . Mais 
ividualisine, £1- 


aqu'ert-ce donc que l'in 
r:n £e qu'il nous propose : 

L'Etai-Previdenc®, l'Etat maitre de 
l'éducation, l'Etat tuteur de l'adulte ct 
l'Etat nourrcier des vicillards, c'est 
précisément ce dont il faut se garder 
dans l'intérêt de la p:rsonn: humaïne, 
et de ia collectivité. 

Entre l'individu et l'Etat, il y a un 
rouuge social de première importance, 
la Famille. C'est la Famille, et non pas 


"R 
au cours des heures douloureuses que 
nous traversons les amitiés sincères et 
fidèles qui ne craignent pas de se ma- 
ñifester. FN 

POUR LES PRISONNIERS 


Un communiqué d2 l'Union départe- 
mentale du Lot-et-Garonne et Gironde 
non occupée nous signale qu'une vente 
de gibier a eu lieu les 22 et 25 octobre 
d rnier à Monségur (Giroide libre) au 
Frofit des prisonniers. Cette vente cr- 
ganisée par la Section légionnaire de 
la localité a connu un réel succès. Son 
montant s'est élevé à la somme de 
1205 francs. 

Un lièvre a été vendu 2.620 francs 
aux enchères américaines, un canard 
910 francs, une bécasse 630 francs. 

Cette commune n'en est d'ail'eurs pas 
1: à son premi-r trait de générosité. Le 
16 août dernier, en effet, une kermesse 
orgnni:ée dans cette localité toujours 
au profit des prisonniers a produit In 
temm> nette de 115000 francs. Or, il 
est à remarquer que Monségur n: 
compte que 1.409 (mille quatre cents) 
habitants, 

Dans la net commun: de Cussac 
ute-Vienn:) qui compte 70 prison- 
g'ce au concours dévoué de tous 
les Légionnaires, répsndant à l'appel du 
Ccmmissariat aux Prisonniers de la 
commune, chaqu> prisonnier recevra, 
envoyé rar les soins du Commissaire 
aux Frisonniers, ou même directement 
Far sa famille, un chandail, une paire 
de gants, un <ache-nez ou un passe- 
montagne, et une pairs de chaussettes. 
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Dans ce petit coin du Limousin tout 
particulièrement, la Légion montre 
qu'elle n'oublie pas ses prisonniers. 


DETENTE TUITETENET] 


l'Etat, qui prend en charge les indivi- 
dus, dès leur naissance, pour avoir, la 
responsabilité de leur éducation, pour 
les conduire dans la vie jusqu'au jour 
où ils fondent une nouvelle familie, 
pour leur donner un cadre où tous peu- 
vint vivre et s'épanou:r librement, jus- 
qu'aux limites de leur vieillesse. L'Etat 
doit s2 contenter de mettre la Famille 
en situation de r:mplir elle-même ses 
diverses tâches vis-à-vis des individus, 
en se gardant bicn de prendre sa place. 

C'est la pure doctrine äe la Révolu- 
tion Nationale. Il n'est pas inutile de 
la rappeler, puisque, d’puis deux ans, 
éile ne sembie pas encore comprise de 
tous, 


SPÉCIALITÉS ŒNOLOGIQUES 
SYyivan GERMAIN 


Ingénieur chimiste. — Licencié ès sciences 
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Ce au 'esi dde communisme français 


On est habitué en France à con- 
sidérer le communiste comme étant 
le braïllard qui défilait le poing 
tendu de la République à la Nation, 
et lisait « l'Humanité » et seule- 
ment celui-là. 

Sous cette forme il n'y a évidem- 
ment plus de communistes en 
France. L'interdiction et 12 dissolu- 
tion du parti communiste l'ont fait 
passer de la légalité à l'illésalité. I! 
perdit alors cette masse .qui n'était 
qu'un instrument entre ses mains, 
mais en échange, il trouva en quel- 
que sorte le maximum de concen- 
tration : il reste le noyau. 

Les difficultés et les dag:rs de 
l'action clandestine illégaie font 
que seuls ont été conservés dans 
d'appareil illégal les vrais commu- 
nistes, les vrais partisans ; ceux-là 
ne sont ni des excités, ni des brail- 
lards, ni des vendus, ce sont des 
fanatiques qui savent ce qu'ils veu- 
lent et qui ont tout sacrifié pour 
leur idéal, « des purs ». 

Un des communistes récemment 
fusillés a pu dire : « Je suis content 
de mourir, car je le fais comme 
communiste, pour mon idéal com- 
muniste », et c'est tristement exact. 

Qui veut participer à l'activité 
illégale et clandestine du parti 
communiste, doit, outre le sacrifi- 
ce de sa vie, renoncer à tout ct en 
premier lieu à sa famille, pius par- 
ticulièrement sa femme, son äomi- 
cile, ses amis, voire son travail. 

En échange ils n’ont rien que la 
satisfaction de servir leur idéal. Il 
n'est pas besoin d’en indiquer plus, 
pour faire comprendre quel danger 
représentent des hommes qui ac- 
ceptent de tels sacrifices el quelle 
peut être leur force. 


L'ORGANISATION 
DU PARTI COMMUNISTE 
ILLEGAL 


L'organisation du Parti commu- 
niste illégal devait répondre à deux 
nécessités: protection contre les 
actions d'ensemble de la Police, et 
contre le noyautage qui permet 
celle-ci. 

Ce double but a été atteint par la 
formule du compartimentage en de 
très petits éléments indépendants 
les uns des autres et rigoureuse- 
ment étanches. 

L'élément de base est « la troï- 
ka » groupe de 3 hommes, très ra- 
rement plus, qui ne se connaissent 
qu'entre eux. L'un d’eux est le chef 
responsable. A l'échelon suivant, 
ce chef ne connaît encore que 


d'aujourd'hui 


deux ou trois militants, par exem- 
ple, un responsable de quartier ne 
connaît que deux ou trois respen- 
sables de quartiers voisins du sien. 
De même plus haut, pour le sec- 
teur. Encore bien souvent, ces hom- 
mes ne se connaissent-ils entre eux 
que par un surnom ou un numéro 
matricule. Inversement de haut en 
bas, chacun d'eux n'en connaît 
qu'un très petit nombre (le « res- 
ponsable ») à l'échelon au-dessous 
du sien. 

Ainsi une arrestation ne peut-el- 
ie en amener que très peu d’autres 
et encore avec beaucoup de difficul- 
tés : par exemple l'arrestation d'un 
membre d'une troïka ne permettra 
de connaître tout au plus et enco- 
re, que deux autres militants. A 
supposer que le chef de cette troiï- 
ka « donne » ses collègues, il ne 
pourra de toute facon n'en indi- 


.Quer que deux ou trois et ainsi de 


suite. 

La direction nationale est assu- 
ree par un Comité comprenant le 
Responsable à la Propagande, à 
l'Organisation, et au Secours aux 
Illégaux, etc. 

Les illégaux sont les militants 
qui, soit parce que trop marqués 
et recherchés par la police, soit 
parce qu'ayant une activité trop 
grande qui serait vite repérée sont 
passés dans l’illégalité, c'est-à-di- 
re : faux état civil, ni travail, ni 
domicile. 

Ils sont défrayés de leurs frais, 
leurs logements clandestins sont 
assurés, et en cas d'arrestation, il 
leur est envoyé des colis dans les 
camps de concentration, précisé- 
ment par cet organisme de Secours 
aux Illégaux, forme actuelle du 
« Secours rouge international ». 


LIAISON 


Les liaisons sont effectuées le 
plus souvent par les illégaux (faci- 
lité de déplacement et sécurité 
pour le Parti). Souvent ce sont ces 
femmes qui font les grandes liai- 
sons, parce que moins suspectées, 
elles passent plus facilement. 


REUNIONS 


Pour se réunir, les militants, doi- 
vent obéir à des règles très stric- 
tes : 

Jamais de réunions de plus de 
3 ou 4. 

Jamais de réunions 2 fois au mé- 
me endroit, cela risquerait d’être 
repéré. 


Jamais de réunions dans des en- 
droits qui peuvent être surveillés : 
ancien lièu de réunion du P, C. 
(café, salle, . hi au domicile 
d'un des mii où les allées et 
| étre remarquées. 
un militant ne 


doit. rec lui, même un 
militant 

Les réur nt se faire à 
des end entés où un 


petit groupe n'a pas de chance 
d'être remarqué : carrefours, pro- 
menades, stations de métro, etc... 

Le plus souvent la réunion n'est 
qu'un rendez-vous donné à un ou 
deux militants, Lorsque ceux-ci se 
sont rencontrés, ils se déplacent, ce 
qui empêche qu'ils soient remar- 
qués ou entendus. 


PROPAGANDE 


La Propagande écrite, dangereu- 
se et techniquement diffieile, n’est 
faite que par des militants éprou- 
vés et avertis. A part quelques édi- 
tions générales : Combat, Huma- 
la Vie Ouvrière, etc. qui sont 

J Comité central et 
s les Centres dotés 
nte GLEATUS pre 0 les 


sur les in 
é central, Dans la 
sviter la pos- 
é d'action d'ensemble de la 
police, les militants qui distribuent 
les tratets sont ceux-là même qui 
les ont faits. 
Les tracts sont 


ensuite déposés 
par exemple da s usines, dans 
les lavabos ou les vestiaires, quel- 
quefois dans les boîtes aux lettres : 
la &iffusion par la poste qui pré- 
sente ie maximum de sécurité est 
très employée. 

Mais la plus grande activité est 
consacrée à la propagande orale, 
très difficile pour ne pas dire im- 
possible à repérer et qui en tout 
cas ne tombe pas sous le coup de 
Ja loi. 


Pour cette propagande, les direc- 
tives (thèmes, mots d'ordre, ete...), 
sont transinises par je Comité cen- 
tral aux militants. Ceux-ci sont 
chargés de diffuser ces mots d’or- 
êre. 

Mais la grande force de Ja pro- 
pagande communiste est l’utilisa- 
tion de non militants, de non com- 
munistes, voire d’adversaires du 
communisme, pour la diffusion de 
ces thèmes. 


C'est ce que nous allons voir dans 
les moyens d'action et le camoufla- 
ge du parti communiste. 


MOYENS D'ACTION 


Comme on le disait au début, le 
Parti communiste n'est constitué à 
ure actuelle que de militants 
sûrs, éprouvés et fanatiques. 

Il serait inutile et dangereux 
pour lui d'en étendre le nombre, 
aussi a-t-il pratiquement cessé 
toute propagande doctrinale, Tou- 
te son action porte sur l'utilisation 
des circonstances actuelles pour la 
création et l'entretien d'un « cli- 
mat » favorable à une action éven- 
tuelle. Il n'est pour s'en convaincre 
que de voir les tracts distribués : 
dans très peu, il est question de 
communisme, très peu mêre si- 
gnalent leur origine par une signa- 
ture (exceptés par exemple ceux 
qui utilisent les martyrs « Gabriel 
Péri », les otages fusillés). 

Ce « climat » est le troubie des 
esprits et le mécontentement. C’est 


TEE 


TT 


pourquoi la nropagande communis- 
te chuchotée porte-t-elle sur les 
où sur 
les mots 


0 


és inconsciemment. 

4 l'heure actuelle quiconque, sur 
ces questions répète ce qu’il a en- 
tendu dire doit penser qu'il ne fait 
peut-être ainsi que ‘diffuser des 
thèmes communistes, servir les 
buts inavoués du communisme, 
Pius que jamais les bavardages sont 
dangereux. 


Le Communisme a saisi tout le 
profit qu'il pouvait tirer des réac- 
tions du patriotisme douloureux, de 
ion des esprits, de leurs 
as sur les probièmes exté- 
On peut affirmer que le 
aulisme n'est qu'un instrument 
aux mains du communisme. Toutes 
ganisations gauliistes sont no- 
ées par le communisme, quand 
n’en est pas l'origine (comme par 
exemple pour le « Front National 
des Etudiants » et le Front de la 
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es 


erté). Cette collusion est natu- 
ment inavouée, 

n’ ndant pas rare de 
2t ie marteau à côté 
Ge la croix de Lorraine. 

Ii serait enfantin de voir là une 
à rientation de la doctrine 
rs le patriotisme en 
un < communisme français ». 


ir la faucill 


Pr 

Dans l'état actuel des choses, il 
faut se répéter que le communisme 
est le grand danger, le plus grand 
ennemi. Ii faut se dire aussi qu'il 
ne peut être que deux attitudes : 
p ou contre le communisme. Car 
il ne faut pas croire que si, par 
malheur, le communisme arrivait à 
£ , il serait tenu compte en 
quoique ce soit à ceux qui auraient 
été neutres, ou même alliés à eux 
dans le gauilisme, de leur attitude. 

Pour les communistes, il n'y a 
que les communistes, et les non- 
communistes. On sait le sort réser- 
vé à ces derniers. 


en 


Pour développer son action sociale 
la'Légion fait appel 
au large concours des dames SMS. 


Pour faire face à la misère sous toutes ses formes, la Légion des Com- 
batiants entend porter ou meximum son action sociale, 


Le Légion a besoin de concours nombreux, intelligents et dévoués. 


A cet effet, elle a décidé la création, duns chaque département, de dames 
SMS. (dames des Services Médisaux-Socicux). 


il faut donc recruter des dames ou jeunes fiiles qui acceptent de collabo- 
rer, selon leurs aptitudes, aux œuvres sociales de le Légion. 


Recherchez donc les femmes de cœur, disposant de quelque liberté, 
ayant l'esprit légionnaire, c'est-à-dire cherchant à servir la France. 


EE 


« Plus on donne, Plus on garde » 


(Projet de devise des dames S.M.S.) 
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Devant la charte familiale 


par Henri DAVID 


CE QUI SE PREPARE 


La devise nationale « Travail, Famil- 
le, Patrie », n'est pas la simgle juxta- 
position de trois mots. Elle correspond 
à de vivantes réalités. Elle doit être gé- 
nératrice d'action. Il lui faut, si l'on 
nous passe celte expression, être prise 
en charge par des organismes constitués, 
et par des hommes qui en soient l'ar- 
mature. 

C'est bien ce qui s'opère en fait. 

Autour de l'idée de Patrie se cristal- 


. lisent toutes les forces vives du ays,, 


dans le cadre de la Légion des Com- 
battants et des Volontaires de la Révo- 
lution Nationale. 

Le Travail a maintenant sa charte, 
dont l'application quotidienne est l'œu- 
vre des Corporations. 

Seule la Famille n'est pas encore of- 
ficiellement organisée. Mais elle le sera 
à brève échéance. 

Depuis plus d'une année s'élabore le 
statut des Associations Familiales, mis 
en forme d'abord par le Comité Consul- 
tatif de la Famille et soumis pour exa- 
men à tous les département ministériels 
intéressés. Cet examen s'achève, et, si 
nous sommes bien informés, le statut au- 
ra sous peu force de loi. 

grandes lignes étant d'ores et déjà 
fixées, il n'est pas téméraire de les con- 
sidérer comme définitives et il est im- 
pes que nos dirigeants légionnaires 
es éonnaissent. 


LES ASSOCIATIONS 
FAMILIALES 


Il sera institué : 

— Dans chaque canton, et, pour les 
villes, dans chaque commune, une Asso- 
ciation Familiale, représentant toutes les 
familles de la circonscription. 

— Dans chaque département, une 
Union Familiale, réunissant les Associa- 
tions locales. 

— Au centre du pays, une Fédération 
Nationale des Familles françaises, réu- 
nissant les Unions départementales. 

Les Associations familiales seront ou- 
vertes à toutes les familles françaises 
légitimes, où leur chef les représentera. 
L'adhésion ne sera pas obligatoire, mais 
facultative, Flle présentera un tel inté- 
rêt que nul père ne voudra la refuser. 
En effet l'Association familiale aura des 
prérogatives importantes, et parfois off- 
cielles. Elle aura pour mission : 

— De donner son avis aux Pouvoirs 
Pvblics sur les questions d'ordre fami- 
Hal et de leur proposer les mesures con- 
formes aux intérêts moraux et matériels 
des familles. 

— De représenter officiellement les 


familles auprès des Pouvoirs Publics, et 
nctamment de désigner ou de proposer, 
les délégués des familles aux divers con- 
seils ou organismes institués par l'Etat, 
le département ou la commune. 

— D'instituer tous services d’entr'ai- 
de, de propagande, d'éducation, de dé- 
fense, de soutien matériel et moral pou- 
vant permettre aux familles de remplir 
leur tâche. 

— De gérer certains services publics, 
d'intérêt familial, dont les pouvoirs pu- 
blics jugeraient utiles de confer la direc- 
tion aux Associations. 

— De collabcrer avec les organismes 
professionnels et tous autres pour toutes 
questions intéressant la famille. 

— De prendre et promouvoir toutes 
initiatives en vue de défendre, encou- 
rager et exalter la Famille, 

Aux divers échelons, les Associations 
et Unions seront administrées par des 
Comités, directeurs élus parmi leurs 
membres au suffrage familial. 

On voit l'importance que pourront 
prendre dans le pays de tels groupe- 
ments, la multiplicité et la valeur des tà- 
ches qui leur scnt confiées, la part même 
qui pcurra leur être attribuée dans l’ad- 
ministration des intérêts généraux. 


CE QU'IL FAUT CRAINDRE 


Il est certes légitime que la Famille 
ait ainsi sa part d'influence dans la Na- 
tion et soit mise à même de remplir son 
rôle par des mandataires qualifiés. Mais 
on peut se demander si, dans l’état ac- 
tuel de son inorganisation, elle est pré- 
parée à la mission qui demain va lui in- 
comber. 

Certes le pays cempte d'ardents dé- 
fenseurs des foyers, des pionniers de la 
cause familiale, qui, depuis trente ans, 
dans une atmosphère d'incompréhension, 
d'indiflérence, vcire d'hostilité, n'ont 
cessé de se réunir, de parler, d'écrire, 
d'intervenir devant les pouvoirs publics 
et l'opinien, pour élaborer une doctrine 
familiale ei essayer de la faire préva- 
loir. 

Mais cette élite est trop clairsemée. 
Combien de gens, en face d'elle, se sont 
systématiquement désintéressés des pro- 
blèmes femiliaux, au point de ne plus 
mème les comprendie ! Combien de pè- 
res de famille se sont contentés de veil- 
ler au bien de leurs propres enfants, sans 
se sentir solidaires des autres chefs de 
famille, sans apnorter le moindre appui 
à ceux qui travaillaient pour eux, en tra- 
vaillant pour tous ! 

Il faudra, dans tous les cantons de 
France, des cadres aux Associations Fa- 
miliales. Les trouvera-t-on à bref délai, 
alors que la tâche se présentera avec 


un caractère de nécessité immédiate et 
d'urgence ? On peut en douter. 

l'est à craindre, devant cette pénu- 
rie d’animateurs sérieux, que d’autres se 
présentent, ceux qui précisément sont 
toujours à l'affût des opportumités pour 
s'emparer de leviers de commande qu'ils 
pourrent utiliser au gré de leur vanité 
cu de leurs intérêts. À ceux là il im- 
porte de barrer la route. Les foyers 
français ne seront défendus que par eux- 
mêmes, c'est-à-dire par des chefs de f4- 
mille dignes de ce nom, désintéressés, dé- 
voués et compétents. 

On risque de ne pas les trouver par- 
toui. 


LE ROLE DE LA LEGION 


C'est ici qu'apparaît le rôle des lé- 
gicnnaires et de leurs dirigeants à tous 
les échelons. 

Il n'est pas de se substituer aux orga- 
nismes familiaux pour les prendre direc- 
tement en charge et leur imposer une 
étiquetie et une tutelle. Ce serait organi- 
ser le désordre et personne n'y pense à 
la Légion. 

Mais il est d'apporter un concours ac- 
tif, du dehors, à la constitution et à la 
mise en route des Associations Familia- 
les. 

Parmi les légionnaires, il y a quan- 
tité de chefs de famille. Il y a même des 
chefs de fa i signorent, parce 
éfléchi aux respon- 
e celte qualité, à 
la dignité qu'elle leur confère, aux de- 
voirs qu'elle leur trace, sur le simple 
plan c'vique. Ces chefs de famille lé- 
gicnnaires deivent devenir les adhérents, 
les animateurs, les ferments actifs des 
Associations fam les, en union avec 
us ceux qui, de par leur action passée, 
peuvent leur fournir des cadres, et dans 
le plus parfait esprit d'entente, 

Nous ne d'sons ici rien de neuf. Nous 
ne faisons oue traduire les crdres déjà 
dennés par les chefs légionnaires. 

Une fois de plus, reproduisons les 
termes mêmes de la circulaire n° 19, du 
23 iuin 1942, signée de M. Raymond 
Lachal : -| 

En veriu de sa mission civique, la Lé- 
gion doit 

Renforcer ou susciter les associations 
de familles. 

Fournir aux Associalions de familles 
les éléments de doctrine conformes aux 
pensées du Chef de l'Etat et du Gou- 
vernement. 

Apporter aux Associations de famil- 
les l'appui de ses services sociaux. 

Le problème central de cette politique 
familiale est celui de la constitution de 
puissantes associations de familles, capa- 


a 


bles de consciller les pouvoirs publics, de 
rekrcsenler la famille, de développer l'es- 
trit de famille et de gérer les services 
d'intérêt familial. La Légion se doit de 
prendre part à la création ou au renfor- 
cement de ces associations. 


On notera que M. Lachal, sens pré- 
voir la Charte de la Famille, dont nous 
venons de parler, et sans prebablement 
être au fait des détails de son élabora- 
tic, marque ici, d’une manière très clai- 
re et très complète, le but, le rôle et les 
prérogatives légales des futures assoc'a- 
tions, [1 serre donc de très près la réa- 
lité de demain et jalonne à l'avance la 
rcute, 

Les ordres qui suivent sont très nets : 


-- Les Chefs départementaux dési- 
gaer-nt un « responsable des questions 
familiales ». 


LA LEGION = mms NK2 


Ils inviteront les légionnaires à 
érer à l'associstion reconnue la plus 
aciite duns le dépariement. 

— Îls disignerent un légionnaire par- 
ticulièremert compétent pour être le re- 
présentar.t de ses camarades au sein de 
celle cisrciction, en «ccord avec les di- 
nigcents de celle-ci. 

— ils suscüeront La fondation d'asso- 
cictions de famille partout où il ne s'en 
l‘cuvera pas. 


& 


De telles consignes se passent de com- 
mentaies. Elles sont impératives, et leur 
urgence ne fait pas de doute, à la veille 
du jour cù sera promulguée la Charte 
de la Femille. 

Nous connaissons assez les légionnai- 
res et leurs dirigeants pour être sûr quel- 
les sercnt ponciuellement exérutées, 


Henn DAVID. 


Le recrutement des asser LES pUbIQUES 


par Henri DAViD 


Dans le rapport que, 12 3 novembre 
1941, M. le vicc-amira! de P:nfentenyo, 
vice-pr ent du Ccmité consultatif de 
la Famille, adressait au Secrétaire 
d'Efai à la Santé pour lui faire tenir 


ie projet de loi reiatif à l'organisation 


familiale du pays, ii notait qu'il entrait 
dans 1s intentions du Gouv:rn:ment 
charger les futures Ac:cciations fa- 
miiales de représenter officiellement l's 
familles auprès des Pouvoirs Publics. Et 
fl ajoutait : 

« J\ cro!s d£ 


de proposer au 


Chef d2 1 Etat que ! nts des 
Associations femiitales comptent pour 
un tiers da les Con‘efls municipaux, 
Cn'ails départementaux ou naux, 
Haut: Chambre ou Sénat, ainsi que 
dans les divers Comités de ravitail::- 


ment et des prix. » 

C:tte demande se juitifie, Comme le 
d'aucr2: part :e même repport, « les 
ment: les pius stables du pays et les 
r'us intéressés à son avenir » doivent 
jouir de leur part légitime d'influence. 


net 


Elle n2 s':xerce d'ailleu:s que dans le 
sens dès intérêts généraux, dont les 
chefs de famille sont p'us conecients 


qu? quiconque. 

L'amire! &@s Penfentenyo ajoutait : 

Un immense espoir a gonflé tous les 
cœurs francais, lorsque le Maréchal a 
posé les principes de la Révolution Na- 
tionule : depuis quin:e mois, la Famille 
jrencaîse en «a atiindu la réalisation, 
avec une imnatience croissante, suivie 
de scpticisme et @e découragement. Il 
cst temps de relever lès courages et 
l'enthousiasme. C'est pourquoi je crois 
cevoir attirer votre attention sur le très 
grand intérêt que présentent des déet- 
sions et des actes rapides dans le do- 
maine qui nous occupe. 


Un an a passé depuis cette déclara- 
tion et cette requête. Cn annonce: au? 
le statut des Associations familiales cera 

lentôt promulsué. Nous nous en féli- 
citcens. Et nous voudrions ettirer l'atten. 
tion sur la demand» faite d'une repré- 
sentation familiale dans les assemblées 
publiques. À l'encontre, on a eppris avec 
quelque surprise que des Comités dé- 


part mentaux allaient être créi dans 
lequcls prendraicnt p'acr uniquement 
ds ancens élu: du régime défunt, con- 
sellers généraux, ou iunicipaux, ou 
d'arrond'::-ment, ayant dû icur sièg» à 
des sc.utins faits sou, la direction de 
l'ex Front popu'aire et à son bénéfice. 

Devant le 
la Léz on, M. Raymo=d Lachal, 
à e L: a cxprimé la crs 


les ch:fs éépartementaux d: 
lant 


qu'à la fav ds la création « des 

mités Cépartsmenteux, nombre d: par 
au funt, camouflés en 

évolu ne repren- 


. Craïnte non 
: fond:ment et que M. La- 
au pour le m2 
man qu?, Four € 
sera toute propcsit qui n'aura pas 
été étabiie après u tation du chef 
départemcntal de la Légion ». 


d mander plus 
gis: ment de 
ure même de la 
à Nationale ? Un journal quo- 
tidien publi: à c2 sujet les remarques 
ivante-, formulée: par l'un de ses lec- 


teurs : 
Au iendemain de ln défaite ont été 
enoncés les principes dent devait s'ins- 


Pirir la Constitution d2 l'Eiat nouveau, 
l'eim ration du pays se ferait à 
l'échelon de la province, avec l'aide de 
grands co:ps constitu paysannerie, 
famille, monde du travail organisé, an- 
ciens combattants. L'ordre nouveau r2- 
niait iout système basé sur lu représen- 
tation de partis politiques ou sur des 


circonscriptions électorales plus ou 
moins étiiquées. La constitution des 
Constis départementaux s'inspire de 


Principes essentiellement dijjérents, Ce 
Système amène ceux jJonctions nouvelles 
des hommes élus sur dcs DrOgrEmmes 
politiques qui ont oprosé les Français 
ls uns aux autres. Il est plus grave 
enccre d'avoir écar les représentants 
Ces corps qui d’vaicat Cire à la base 
de l'Etat nouveau. 


Tout ceia mérite réflexion et chacun 
en conviendra. 


Une exposition 
de la 


famille française 


Le Cimmissaria: Général à la Famil- 
le a entr:pris à travers le pays une im- 
->rtante campagne de propagande fa- 


liais, voulue par le Maréchal lui- 
pour acïter l'opnion française 
et appel: cn atiention sur la place 


cue la Famille d 
stitutions nation 


occuper 
ales, 


parmi les 


Nou; voudrics: attirer £ur c2tte pro- 
de l'ati.nt!on de: Légionnaires et 
dir» de quelle mani lis peuvent la 


Il s'agit de co 
de ce climat jam 
core à notre ? 
profondément. 


bu:r à la création 
1 qu! manque en- 
s et uoit l'irnprégner 
Pour atteindre et fixer 
i'opinion, les moyens les plus divers 
ent été employés depuis un an, articles 
de presse, affiches, tr #, brochures, 
conférences. La plus récente et la plus 
impoïtante manifestation, celle dont 
nous parierons aujourd hui et l' « Ex. 
la Fimils Française », ex= 
position ambu:ants dont l'itinéraire re- 
joint toutes no: grandes régtc 

Cette exposition a 
grande partie de la zzne occupée. Au 
début d'octobre, nous la trouvions à la 
Foir: de Lyon. D: là, elle a été présen- 
dans le Dauphiné, la Savoie, la 
Haute-£avoie. Le 7 novembre, elle a été, 
à Annecy, l'cc j 
ment des ar 
et d: la 
rgnée d'une touru 
R-naudin, C 
la Famille, en à € 
Gren e, lo 24 octobre, cù devant tous 
les cadres sosaux ct économiques de 
la région, il a {uit le poin: de la po'i- 
tique familiale du Gcuvernément, et 
indiqué à la fois le rôle du Commissa- 
rat général et la maniére directe dont 
il le remplit. Tout cela est du pi haut 
et mérite qu'on £'y arrête, Nous 
tenons à le soul!'gner. 


parco une 


accom- 
ce conférences. 
fre gén 


: une lui-même à 


ircorê 


L'exposition étant ambulante, et son 
1 devant être tran:porté de ville 
e, elle se compose uniquement de 


. illu:trés de de s, de 
d> tableaux, da photogra- 
Ces panneaux, 


phics et de 
articulés et 


graphique: 


C'est un véritable 
fait en parcourant 


une pre 


circuit qu l'on 
l'Exposition, Dans 
section, cel des « belles 
heures de la Famill: » on évoque, au- 
tour de l'existence quotidienne d'un 
foyer paysan, ies événements princi- 
paux qui la jalonnent. L'atmofphère 
cst faite de came, d'équilibre, de paix 
et de joie. C'ist cel e la famille saine 
et normale, de cel'e qui ja se ren- 
cont'ait en g nombre eur la terre 
de France. 

Mais on vot de s en moins de 
t°1 famill:s. Le quoi de cette 
décadence est donné dans la second2 
section, qui excmine l'état actuel de la 
Famille Francaise. Ici le tableau est 
moins riant. La crise familiale est. étu. 


le 


ana 


nee ‘OÙ 


diée Gnns ses détails. D:s indications 
statistiques montrent ja gravité du pé- 
ril que fait courir au pays l2 dénatalité 
Eïles sont confrontées avec d'autres, 
qui vous renscignent sur l'état com. 
paré des nations voisines, sur l'état de 
votre pay: au temps passé où les foyers 
fia'ent la règ!:, ot tout cela 
nous conduit à la troisième £ection 
r, Aujourd'hui, Demain » qui ana- 
lyse les causes de la crise familiale et 
suggère l2s remèdes. 

On Cvoque le passé, où les conditions 
économiqu:s, sociales, morales, étaient 
favorables au développement des fo- 
montre comment la naissance 
1e industrie, sa concentration 
autour des ville:, l'édification de fortu- 
es à côté de la formation d'un 
ont créé des conditions de 
vie tcut:s nouvelles et anti-familiales, 
:'veloppé les fléaux sociaux, la tu- 
e, l'alcoo'isme, le taudis, l'a- 
vortement, etc. 


Quelques solutions d'avenir sont pro- 
) £. I! s'agit de mettre la technique 
moderne au service des foyers, par Ja 
décentralisation industrielle, la créa. 
icn de locsements sains et confortables, 
2 r-tour de la mère au foyer. Les re- 
mèdes d'crdre moral sont également in 
diqués. 


Enfin la quatrième section fait le 
paint Ces résultats obtenus. Elle retrace 
l'histoire des mouvements familiaux, 
écente un tableau de leur organisa- 
précise le rôle, les méthodes et les 
ns daciion du Commissariat géné- 
e les linéaments de la politi. 
qu? f:niliale qui peu à peu £e cons- 
trui. La synthèse est ainsi très com- 
plète. 


O1 voit l'importance de cette propa- 
gand:, qui doit permettre à tous de 
voir, de juger. de comprendre, pour 
cocpértr ensuite à l'action qui se pour- 
suit. Encore une fois, ni les lois, ni les 
£; administratives, ni l'effort de 
parscnnalités isolées ne suffiront à at- 
teindre ie but poursuivi, but qui s2 
ccrfond avec l'avenir mêm: de la Fran- 
ce. Il faut Ge plus l'assentiment du pays 
lul:même. 


Tous les citoyens soucieux de la pros- 
ité nationae, et les Légionnaires 
“cnt au premier rang d'entre eux, doi- 
vent £2 considérer, durant c:5 semaines 
ü£ propagande, comme mobilisés au ser- 
vice d: la cause familiale. Tous doivent 
jeu un rôle actif dans l'organisation 
ct’ l'extension de la propagande. 


Nous le disons ailleurs, il ne suffit 
pus de laisser : les groupements fa- 
miliaux, encore trop rares, qui existent. 
1 amen:r à se joindre à eux 
fcy français, et aussi 
s à fonder demain des 
ront êtr: fortcs si l'on 
veut que le pays soit fort. 


La campagnes actuellement ouvert: 
prends une -imvortancz particulière à la 
veille &u jour où la famille française 
va être té: d'un statut légal, qui lui 
atsurcra £a place dans l'Etat rénové. 
Elle do't constituer une étape décisive 
da:s le :ououveau familial, élément es- 
sentic] d'une véritable Révolution Na- 
tionale., 


Et cc: “icts à cet égard le devoir de 
chacun. 
Henri DAVID. 


LA LEGION 


Diplôme du Légionnaire 


Le diplôme du légionnaire est édité. 


C'est une très belle réalisation artistique qui agrémentera 
votre intérieur. 


Tiré en six couleurs sur beau vélin format 40 X 50 il fait 
un splendide sous-verre. 


Des emplacements sont prévus pour l'apposition de car- 
touches où seront mentionnées vos citations. 


Il est signé par le Maréchal Pétain et authentifié par le 
président de votre Union départementale. 


Prix de vente aux légionnaires : 3 francs. 
Prix de vente des cartouches pour citations: O fr. 20 pièce. 
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Action légionnaire et moralité publique 


RESSOURCES IMPURES 


par René 


d’ARGENTAN 


ALL, EEE ELLE ES LELEEEREEEEELEEELTELTESEEETEELEEE EX Fi EC ECTTEEEE EE ETETETETE) 


ES fâcheuses dispositions de la loi 

du 51 décembre 1941 et du Code 

des Contributions indirectes, que 

nous avons dénoncées et déplorées 
dans la « Légion » du 15 octobre, com- 
portent d'étranges conséquences. 


En effet, ces mesures officielles don- 
nent pour la première fois une véritable 
existence légale, une reconnaissance ex- 
presse à l'infâme commerce des « ex- 
ploitants de maisons de telérance », des 
trafiquants de femmes, plus méprisables 
encore que ne le furent jamais les né- 
giers, trafiquants d'esclaves. Ils étaient 
tolérés, ce qui est déjà de trop. Mais le 
fisc ne les connaissait qu’en tant que dé- 
bitants de boissons et tenanciers de meu- 
blés. Il avait la pudeur de ne pas vou- 
loir connaître ce qui se passait dans ces 
établissement r, voici que l’Admi- 
istratien fiscale à perdu cette pudeur : 
puisque les « maisons » existent et font 
de belles recettes (hélas !), il faut taxe: 
leurs profits. Après tout, l'argent n'a pas 
d'odeur.. il faut le prendre là où il est, 
même dans les sentines des lupanars. On 
acceptera donc la contribution du stupre 
officialisé. C'est, trouvons-nous, une sin- 
gulière compréhension du primat du mo- 
ral !.… L'article 477 bis du Code des 
Contributions indirectes fait désormais 
smntrer les dignes commerçants en cause 
(nous avons signalé dans « La Légion » 
du 15 octobre que le Comité d'organisa- 
ticn professionnelle de l'industrie hôte- 


hère n'avait pas craint de se rattacher 
officiellement les infâmes « maisons ») 
dans la catégorie des entrepreneurs de 

spectacles, jeux, exhibitions, attrac- 
üons et divertissements...» Ce nest pas 
mal trouvé ! Cet impôt - - que certains 
jugent sans doute moral (où le moral 
va-t-il donc se nicher ?) — est assujetti 

aux mêmes sürelés » que la taxe sur 
les spectacles et au même mode de per- 
ception. Puis, comme il faut qu'il y ait 
un heureux bénéficiaire de la noble im- 
position, ce sont les villes qui seront ré- 
compensées de la généreuse autorisation 
accordée aux exploitants du vice. Un 
article 476 quinquiès prévoit en effet que 
le produit sera versé mensuellement aux 
communes, sauf retenue de 5 ©, pour 
frais d'assietie et de perception. Le Tré- 
ser public aura aussi également son 
compte. Tout le monde peut être con- 
tent... 

Mais en tout cela, la morale n'est pas 
atisfaite. On est en pleine amoralité, 
ans le moindre souci de redressement 
moral. L'action sociale et l'action civi- 
ce de la Légion ne doivent-elles pas 
s'émouvoir ? Dans la sorte: de faveur, 
qui témoigne d'un climat encore favora- 
ble à la maison de tolérance, dont les 
tenanciers viennent d'être bénéficiaires, 
il ÿ a comme un relent empoisonné d'une 
institution morbide et corruptrice. Pour 
reppeler le mot de Paul Morand, la mai- 
son de tolérance et le bistrot peuvent-ils 
demeurer un pilier d'angle du régime ? 


Fécondité ou servitude ? 


Sous ce titre, M. Fernand Bove- 
rat vient de publier une plaquette 
que tous les Français devraient 
avoir en mains (1). 

Citons-en quelques chiffres. 

— En 1830, population de la 
France, 33 millions d'habitants, de 
l'Allemagne, 35 millions (sur les 
territoires respectifs de 1939). 

-— En 1940, sur ces mêmes terri- 
ioires, 49 miilions de Francais, 80 
imillions d'Alomands. 

— Nombre des naissances en 
France, en 1876, 1.022000. En 1941: 
518.009. 

_— Excédent des décès, en France, 
sur les naissances. En 1939: 34.000. 
En 1940 : 330.000. En 1941 : 170.000. 

_—— Nombre des mariages en Fran- 
ce: en 1950: 342.000. En 1938 : 


273.000. 
- Nombre des vieillards français 


de plus de 60 ans : en 1860, 4 mil- 
lions. En 1936:.6 millions. 

— Part de la France dans la po- 
pulation des grandes puissances 
d'Europe. En 1650, un tiers. En 1880, 
un quart. En 1875, un sixième. En 
1939, un huitième. 

Ces chiffres appelleront des ré- 
fexions qui peuvent s'orienter en 
deux directions différentes. 

La mauvaise direction, c’est de 
s'imaginer qu'ils sont ia preuve 
d’un mal inéluctable, incurable, et 
que, quoi que l’on fasse, on ne re- 
montera pas la pente. 

La: bonne, c'est de se dire que la 
vraie question n’est pas de savoir 
si l'on peut relever la natalité fran- 
caise, mais SI ON VEUT je faire. 
Car ici comme en tout, QUAND ON 
VEUT ON PEUT, 

La brochure de M. Boverat le 


Les finances municipales doivent-elles 
s'équihibrer avec les ressources impures 
et à cause immorale que les Cont: 
tions Indirectes doivent leur verser 
que pourront penser du relèvement na- 
tional les fonctionnaires du fisc qui sur- 
veillent et contrôlent les maisons de spec- 
tacles et d'attractions pour la percep- 
tion de la taxe sur cet ignoble commerce 
rendu officiel ? 


Si nos camarades ne connaissent pas 
tort que la reconnaissance et l'aulori- 
on accordées en France par les pou- 
voirs publics aux maisons de tolérance 
causent à notre Pays, auprès des étran- 
gers propres, je puis leur certifier qu'il 
ue faut pas qu'ils assistent à certains 
Congrès internationaux, qu'ils ne lisent 
pas cerlains compte-rendus publiés à Ge- 
nève, qu'ils ignorent la réputation immé- 
ritée de corruption qui nous est faite 
presque partout dans le monde et est 
exploitée contre nous. L'auteur de ces 
lignes en a, hélas ! trop souvent recueilli 
l'écho. It a toujours dans l'oreille ce qui 
lui a été dit un jour, dans un cénacle 
officiel « Vous ne pouvez pas nier 
que chez vous les autorités officielles 
leur main dans la main des 
nètes pour les autoriser à trafiquer 
gi humaine ; ce n'est pas ho- 
e ! 


Qu'en pensent nos camarades dévoués 
à la cause de Ja famille, de la Jeunesse, 
du redressement moral 2 


prouve en analysant les heureux 
résultats de l'application du Code 
de Ja Famille en 1939 et des mesu- 
res prises en faveur de la famille 
française par le gouvernement de 
Ja Révolution Nationale. 

Elle indique dans quel sens et de 
quelle manière pratique ces mesu- 
res doivent être accentuées et dé- 
veloppées : 

— Action morale pour favoriser 
la fondation des familles et main- 
tenir l'ordre familial. 

— Encouragements matériels au 
chef de famille par les allocations 
familiales, l'octroi à chaque enfant 
üu minimum vital, par la compen- 
sation des charges entre foyers iné- 
galement peuplés, par la justice fis- 
cale rendue aux familles. 

— Lutte contre l'indiscipline des 
mœurs et des fléaux sociaux, ‘en 
particulier l'avortement, 

‘Il faut lire et faire lire la bro- 
chure de M. Boverat. 


(1) Editions de l'Alliance Nationale, 
5, rue de Jussieu, Lyon. Prix : 6 france, 


LA LEGTON —-— 


Extrait pour vous du Journal Officiel. 


1. — Travail 


Arrêté pris pour application de la loi du 
4 septembre 1942, relative à l'utilisa- 
ton et à l'orientation de la main-d'œu- 
vre, en ce Gui concerne les conditions 
d'embauchage et de résiliation du con- 
trat de travail (rectificatif\. 

{(J.0. des 12, 13 octobre 1942, p. 3454). 


Arrêté du 20 septembre 1942, portant 
a er de la loi du 4 septembre 
1Y42, relative à l'utilisation et à l'o- 
ricnlation de la main-d'œuvre, en ce 
qui concerne | onditions d'embau- 
chage et de résiliation du contrat de 
travail. 

(J.0. des 19 et 29 octobre, p. 3.511). 


Arrêté du 16 octobre 1942, autorisant 
les titulaires de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés à exercer une ac- 
twité professionnelle. 

(1.0. du 24 octobre 1942, p. 3.542). 
Les titulaires de cette allocation sont 

autorisés à exercer une activité profes- 
sionnelle salariée, sans perdre le Pénéhe 
ce des arrérages de cette allocation en 
vue de faire tace aux nécessilés acruel- 
les de la production. 


Décret n° 3102 du 20 octobre 1942, dé- 
terminant les conditions d'application 
de la loi du 3 avril 1942, accordant 
des majerctions et des allocations aux 
victimes d'accidents du travail ou à 
leurs ayants droit. 


(J.0. du 25 octobre 1942, p. 3.553). 


a) — les victimes ou ayants droit 
doivent souscrire une déclaration confor- 
me au modèle établi par le Secrétariat 
d'Etat au Travail et fournir les pièces 
y énumérées. 

CELL ELLE EE MALELEL EE EEREE TETE EEE EH HR 


FLECHET & C" 


— Produits Réfractaires — 
AU BAS MONTEIL 
SAINT-ETIENNE (Loire) 


Confiez tous vos vêtements 
à feindre ou à nettoyer 
AUX 


Teintureries 


REYNARD 


1.500 MAGASINS 
répartis dans tout le Sud-Est 


L) ceux qui revendiquent le béné- 
fice d'une benification annuelle de 3.000 
francs, de l'article 6 concernant les ac- 
cidents survenus dans une profession qui 
n'était pas encore assujettie à la Légis- 
lation des Accidents du Travail, ou de 
l'article 8 (appareils de prothèse ou d'or- 
thcpédie) doivent, avant de souscrire la 
déclaration prévue ci-dessus, adresser une 
requête au Président du Trivunal Civil, 
en vue de faire rendre l'cxdonnance pré- 
vue par la loi. 


c) -— les décrets des 7 septembre 1938 
et 3 juin 1939 concernant l'appareillage 
des mutilés du travail, sont ap} licables 
aux bénéficiaires de l'article 8 de la loi 
du 3 avril 1942. 

d) — Le Secrétariat d'Etat au Tra- 
vail liquide le montant des majorations, 
L-nifications et allocations, sur le vu des 
d‘_larations souscrites et des pièces pro- 
duites par les intéressés dans les condi- 
tions prévues au paragraphe (a). 


11, — Famille 


Loi n° 924, du 15 octobre 1942, com- 
plétant l’article 18 du décret-loi du 29 
juillet 1939, 

(J.0. du 17 octobre 1342, p. 3489). 


Cette loi, concernant le paiement des 
allocations en cas de divorce à celui des 
parents qui a la charge des enfants par 
l'organisme dont il relève, ou à défaut, 
dont relève son ex- -conjoint. 


Arrêté du 22 septembre 1942, relatif à 
l'attribution de l'indemnité de résiden- 
ce ferniliale. 

(1.0. des 19 et 20 octobre 1942, p. 3598) 
Concernant les fo nctionnaires ou 

Agents d'Etat des départements de l'AÏ- 

ler, du Puy-de-Dôme et de la Éaute- 

Vienne}. 


Décret n° 2983, du 29 septembre 1942, 
fixant le taux des indemnités cllouées 
en cas d’indigence aux institutions pri- 
vées et aux personnes .charitables rece- 
vent des mineurs placés par mesure 
de correction paternelle. 


Loi n° €74, du 11 septembre 1942, mo- 
d'fant l'article 28 du décret-loi du 
29 juillet 1939, relatif à la Famille 
et à la Natalité Française. 


(JO. du 23 octobre 1942, P- 3529). 


1. — Ravitaillement 


Arrêté relatif à la circulation des den- 
rées, produits alimentaires et animaux 
(rectificatif). 

(J.0. du 16 octobre 1942, p. 3485). 


Arrêté du 24 septembre 1942, relatif à 
la circulation des denrées. 


(J.0. du 18 octobre 1942, p. 3501). 


Décret n° 3970 relatif au rationnement 
de la saccharine. 


(1.0. du 23 octobre 1942, p. 3626). 


A rrêté du 23 octobre 1942, relatif à la 
circulation des denrées et produits ali- 
menlaires destinés à la consommation 
familiale. 


(JO. du 1° novembre 1942, p. 3639). 


IV — Victimes de la guerre 


Loi n° E25 du 1°" septembre 1942, rela- 
tive à l'institution d'une allocation d'at- 

e en taveur des propriétaires dont 

s immeubles ont été détruits par suite 
d'actes de guerre. 

(1.0. du 8 octobre 1942, p. 3409). 

Loi n° 1826 du 1° septembre 1942, 
portant atlribution de secours tempo- 
rare au profit de certaines catégories 
d'actes de guerre. 


(1.0. du 8 octobre 1942, p. 3410). 


V. — Anciens Combattants. — 
Prisonniers de guerre 


Loi n° 864 du 15 septembre 1942, te- 
levant les anciens combattants de cer- 
laines incapacilés spéciales dont sont 
frappés les étransers naturalisés, 


(JO. du 9 octobre 1942, p. 3418). 


Loi n° 914 du 12 octobre 1942, com- 
plétant les d'spositions des articles 17 
et 18 du décret-loi &u 29 novembre 
1939, tendant à la reprise du cours 
de certains délais suspendus au profit 
des mobilisés par le décret du 1°” sep- 
tembre 1939. .. 

(J.O. du 14 octobre 1942, p. 3458). 


VI. — Epargne 
Loi n° 975 du 27 octo'>re 1942, portant 
modificaiion de la législation sur les 


Caisses d'Epargne. 
([.0. du 31 octobre 1942, p. 3618). 
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ANCIENNE MAISON 


AISSIÈRE & ESGABAT 


MÉGISSERIE 
GRAULMHET (Tarn) 
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La Ville des Fleurs 


des Vacances 
du ep: au Soleil 
Yachtine à ; à Golfs 


Cagnes et Mandelieu 
100 Hôtels chauffés. — Au Casino Muni- 
cipai, du 15 janvier à Pâques : Orches. 
tre dé 70 musiciens ; les Grandes 
Vedettes ; Ballets ; Grande Saison 
Lyrique. — Directeur de la Musique : 


Reynaldo HAHN. 


te 
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LA LEGION 


NOS 


INFORMATIONS 


Toutes les questions (pensions militaires, carte du combattant, sépul- 
tures, décorations, etc.) concernant les combattants, les mutilés, les 
ascendants et les orphelins. 


Décret numéro 2746 du 10 Septembre 1942 relatif à l'application de la loi du 8 Février 1942 
modifiant l’article 64 de la loi du 31 mars 1919 


Nous, Maréchal de Franc, chef de 
l'Etat français, 

Vu la loi n° 276 du B février 1942 
modijiant l'article 64 de la loi du à1 
mars 1919; 

Sur ia proposition du vicz-amirai, se- 
arécaire d'Etat auprès du chef du Gou- 
vernement, du ministre secrétatre d'Etat 
aux Finances et du secrétaire d'Etat à 
ia Santé, 


Décréton 


CHAPITRE 1° 


ÉTADLISSFMENT DES LISTES SPÉCIALES DES 
HÉNÉVICIAIRES DE L'ARTICLE 64 DE LA 
LOi pu 81 mars 1919 


Aïticle premier - Tout bénéti- 
rs de la ioi du 3i mars 1919 
recourir aux soins mé 
chirurgicaux et pharmaceutiques 1 
tués par l'article 64 de ladit: loi pour 
les acz.dents et complications résu.tant 
de la blessure ou de ia maladie qui a 
motivé ia pension adress: une dem: 
à la mairie de la commune où ii 
en vue de se faire i re sur les listes 
spéciales prévues par l'article 64 susvisé, 

La mairie transmet la demande à ‘a 
préfectur: où il est tenu une lisie @e- 
partementale: un numéro d'ordre dé- 
partemental est attribué par la préfec 
à chacun des inscrits; ce numéro 
est communiqué à la mairie et repro- 
sit sur la Lste communale, ainsi que 
sur la couverture de chaque carnet au- 
destus du cachot de la préfecture 

Art. 2. — L'inscription sur la list? 
spéciue n'exclut pas le bénéfice des 
positions prévues par les lois et @é 
crets régissant l'assistance médicale. 

Art. 3. — Toute notification de l'ar- 
rèté concédant une pension d'invalidité 
doit contenir les mentions relatives 
la nature ct à la descrip'ion de l'infis 
mité qui a donné jiieu à pension 

A cette notification est annexée une 
ecpie certifiée contorme des mentions 
énoncées au paragraphe précédent. 

Aprés avoir pris connelssance Ge la 
notification, la mairie transmet la co- 
pis conforme à la préfecture, avec la 
demande d'inscription, en vue de la 
constitution de la liste départementale 
Cette copie conforme est conservée par 
la préfecture. 

Art, 4. — La liste spéciale prév 
l'article 64 de la loi äu 31 mars 1919 
est divisée en-deux parties : liste per- 
manente, liste provisoire. 

Art. 3. —— La liste permanente con1- 
prend les noms des titulaires de pen- 
sions définitives. L 

La demande d'inscription doit être 
accompagnée de la pièce prévue au se- 


catend 


raphe de l'article 3 ci-cessus. 

Cette p.éce reste annexée à la liste. 
Art, 6. —— La liste provisoire com- 

p'e 5 

1“ U'une part. is bénéficiaires en 
nstance de pension qui sont pourvus 

d'un titre d'allocation provisoire d'at- 


tente 


parag 


2" Dauire part, les titulaires d'une 
pension temp 

À l'appui de leur demande d'inscrip 
tion, les premiers produisent le c:rti- 
flcat modéle 10 de l'instruction du 31 
mai 1920, déiivré par le centre de ré- 
‘orme, les seconds la piéc: prévue au 
i me paragraphe de l'a 5 ci 

L'une et l'autre de piéces 
vestnt annexées à la liste 

L'inserip 1 sur la liste provisoire 
est valable jusqu'à la notification mi- 
nistériel transforiuant la pension 
définitive ou la 


* un an en 
néfictaires en ins- 
de pension à moins que l'intéressé 
justifie qu'ii est toujours en ins 
nee en produisant à cet effet un cer- 
t du centre de réforme et son ti- 
tre d'allocation provisoire d'attente 
L''nscriprion suit le sort de la pen 
sion lorsqu'un bénéficiaire dé!i ins- 
crit eur liste permanente reçoit, en 
n d'une infrmité nouvelle, un ti- 
tr: &'al'ocation d'attente ou de pension 
temporaire pour l'ensemble de ses in. 
firmitès, 11 est inscrit sur la liste pro- 
risoire pour 1!" infir- 
mité; et fi la liste perma 


nente 
Art, T Le maire délivre à chaque 
intéressé un récépissé indiquant la sec- 


tion de la liste sur laquelle i! demande 
être inscrit. C2 récépissé indique la 
date du dépôt de la demande. 

La pré’ecture avise le matre de l'ins- 
cription sur les listes départementales 
en indiquant le diagnostic de l'infir 
mité ouvrant droit à Ja gr té des 
soins. L'inscription est sanctionnée par 
la remise du carnet à hes prévu à 
l'article 14 
1 cas de refus d'inscription. 
re sé peut se pourvoir devant la 
mis ion départementale de surveillance 


on 


t de cont des qu 
statue 

Art. 8. Le préfet contrôle l'ins 
cription et les mutations sur la liste 
spéciale. It la commünique au cours 
du premier trimestre de chaque année 


au trésorier-payeur général, qui lui en 
fait retour, après vérification, en vue 
des redressements nécessaires, notam- 
ment les radiations par suite de décès. 

Art. 9. — Si le préfet est avisé qu'un 
bénéficiaire, inscrit sur Ja liste provi- 


soire, na manqué sans excuse légitime 
à d.ux convocations devant la commis- 
sion de réforme, il opère sa radiation 
d: la liste provisoire. 

Notific: tion de cette radiation est 
miressée au maire Ge la commune où 
ré ide l'intéressé 

Art. 10. — Le: ministre notifie au 
éfet la décision intervenue pour cha- 
2e d2s demandes de pension formu 
lées par les intéressés résidant dans son 
art:ment. 

S'il y a lieu, le ç'efet raye l'intéressé 
liste provisoire et l'inscrit sur la 
liste permanente. 

Si la pension e supprimée pour 
quelque cause que ce soit, la décision 
motivée de la suppression est notifiée 
jet, qui procède à la radiation de 
€ départementale. 

Toute inscription, changement de 
List: où radiation est signalé au maire 
par le préfet pour mise à jour de la 
liste communale 

Art. 11 - Si une nouvelle commis 
sion de réfc modifie, avant décision 
ministérieile, la proposition antérieure 
par un: proposition de rejet, le centre 
üe réforine doit immédiatement aviser 
le préfet au département de l'intéressé 
afin qu'il soit procédé à radiation de la 
lite provisoire 

Art. 12. — En cas de changement de 
résidence, l'intéressé demande au maire 
qui détient son dossier de le transmet- 
tre à ia mairie de son nouveau domi- 
ile. Le maire é.ablit un certificat de 
:diation üe la liste communale si l'in- 
téressé était inscrit sur la liste provi- 
toire ; le maire indiqu> sur le c:rtificat 
de radiation quel est le point de départ 
et la durée de validité de l'isscription 
s il transmet le e:r. 
tificat ec le dossier de l'intéressé au 
fet. Celui-ci, après avoir fait procé- 
der aux rectifications utites eur la liste 
départementale, transmet le dossier au 
maire du nouveau domicile, directement 
«1 l'intéressé n'a pas changé de dépar. 
tement, et, dans le cas contraire, sous 
couvert du préfet du nouv:au départe- 
ment qui le prend en charge 


CHAPITRE Il 
SOINS AU DOMICILE 


de 


Art. 13 Les pensionnés bénéfirini 
res de l'article 64, non hospitalisés, on’ 
le libre choix du médecin, du chirur- 
gien, du pharmacien, du chirurgien- 
dentiste parmi! ceux qui sont agréés 
l'agrément et le retrait d'agrément 
sont prononcés par décision äu secrë 
taire d'Etat chargé du secrétariat ge- 
néral des anciens combattants d'accord 
avec le secrétaire d'Etat à la Santé. 
Sont agréés en principe : 

1° Les docteurs en médecine et les 
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chiru:g'ens-dentistes inscrit: au  ta- 
eau €o 1 4 k 

2% Le: pharmaciens la 
chamtte Ceoartementals te phérmacie, 
à l'exeption de ceux qui, à la Cate de 
Puëlicasicn du présent décret, se trou- 
Yaient exclus du drait de donner des 
“ins. ou de délivrer des, médicaments 
cn exécution des dispositions de l'arti- 
cle 192 de la loi de finances du 19 dé- 
cembre 1926 et du décret du 9 juin 
1934. 

Pour les territo!r2s relevant du secré- 
tariat d'Etat aux colonies, l'agrément et 
le retrait d'agrément sont prononcés 
par décision du chef de ces cerritoires. 

Art. 14. — Tout bénéficiaire de l'ar. 
ticle 64 d2 la loi du 31 mars 1919 re 
çoit un, carnet À souches établi à son 
nom. Il est seul habilité à 
usage et ne doit pas s'en à 

Les bénéficiaires inscrits cv 
Permanente reçoivent un carnet À 
feuillets blancs. 

Les bénéficiaires inscrite la liste 
provisoire reçoivent un carne: à feuil- 
lets de couleur. 

Chaque bénéficiaire ne 4-1: détenir 
qu'un seul carnet. 

Les carnets sont utilisables su: toute 
l'étendue de l'Empire fre f 

Aït. 15. — Le carnet com:n"-nd : 

a) La couverture, où üt portés 
tous renselgnements admini:tratifs et 
le diagnostic de l'infirmité ayant don- 
né lieu à pension : 

b) Des souches, qui reset entre les 
meins du titulaire du ca et sur 
lesquelles sont tmecrites : prescrip- 
tions médicales: lorsqu'un binéfciaire 
demande le renouvellement d'un carnet 
épuisé, il en conserve les scuches et re- 
met la couverture à la mairie ; 

€) Des feuilles d'ordcnnances, sur 
lesquelles sont inscrits par ie médecin 
les produits à délivrer et, s'il y a lieu. 


les indications légales conc les 
toxiques ; 
d) Des bulletins de visite <ur les 


qu#is le médecin note : 

1° Les raisons d'ordre raédical qui 
justifient son intervention : 

2° La nature des actes méiicaux ac- 
complis ; 

3° Les frais de déplacement S'il y & 
Heu. 

En cas de consultation entre méde- 
cins, chacun d'eux détache une de ces 
fiches sur laquelle il porte la mention : 
« Consultation avec le doci:ur X. ». 

Les. bulletins de visite” do'vent êtr- 
détachés du carnet par le médecin, les 


feuilles d'ordonnänce par !° pharma- 


cien. lis constituent es notes justifica- 
tives mises à l'appui d°5 mémoires 
d'honoraires qui doivent étre envoyés à 
éfecture en fin de trimestre. 

Las feuilles et bulletins séparés du 


, Caruet ne doivent pas être acceptés par 


les praticiens n1 présentés pa: eux en 
payement. 

Art. 16. -- Les médecins inscrivent 
cux-mêmes de façon lisible leur nom. 
leur adresse, la date de délivrance ct, 
le cas échéant. la mention de leur # 
c'alité sur les souches, feuill:s d'ordon- 
nance et bulletins de visite. Le phar- 
macien procède de même sur la feuill= 
d'erdonnenre. » 

Art. 17, — Lorsqu'il est procédé à une 
visite au, domicile du malañe, le bulle- 
tin doit faire connaître les motifs qui 
ont empêché l'intéressé de se rendre 
chez le médecin. ; 

Art, 18. — Quand un médecin voit 


Un malade pour la première fois, il en 
voie immédiatement & 1e préfecture 
2 lettre, éerite sur <on Papier à en- 
têt’. reproduisent les indications du 
bulletin de visite et indiquant très 11. 
sitlement le nom et l'acrense qu mu- 
tilé. 

Les mêmes prescriptions sont appli- 
cables chaqu2 fois qu'un malade cher. 
ge de médecin, c'est-à-dire chaque fois 
‘ue ie médecin constate, en établissant 
“on bulletin de visite, que la souche 
précédente ne porte pas sa propre si- 
gnature. 

Art. 19. — Lorsqu'au cours du traite- 
ment, le médecin traitant estime. né. 
czssaire soit une consultation avec un 
autre médecin, soit l'intervention d'un 
“pécialisiz, soft un examen radiologi- 
que ou de laboratoire, soit une série 
de plus de cinq interventions à tarif 
spécial, il doit, préslablement, en don- 
ner avis à la préfecture, 

Aucune opération mutiiante ou de 
giande chirurgie ne put être faite, 
sauf le cas d'urgence, qu'après avis 
donné, six jours à l'avance, à la pré- 
fecture. 

En cas d'urgence, les avis prévus au 
Lrésent article doivent être adressés au 
P'us tard dans les quarante-huit heu. 
es qui suivent l'acte médical, 

Art, 20. — Les chirurgiens-dentistes 
‘e conforment aux mêmes prescriptions 
que les médecins ; ils sont habilités au 
titre du présent décret : 

1° A donner les soins dentaires selon 
la nomenclature des interventions à 
l'article 58 ; 

2° A formuler les Prescriptions phar. 
maceutiques limitées auxdits soins den- 
taires, 

Art. 21. — Les prescriptions pharma- 
ceutiques doivent être ctfectuées en 
P'“incipe dans les quarante-huit heures 
qui suivent la délivrance de l'ordon- 
nance. 4 

Art. 22. — Les remboursements afré- 
rents aux soins à domicile sont mandu 
tés exelusivemént aux médecins, phar- 
mariens et chlrurgiens-dentistes sur 
présentation de mémoir:s trimestriels. 

Seul 12 praticten régulièrement choisi 
par le malade est habilité à établir et 
à signer les pièces comptables (buli= 
tins de visite, feuilles d'ordonnnnces et 
mémoires). 

Les mémoires sont établis sous forme 
“e bordereaux récapitulatifs en deux 
exemplaires auxquels soñt annexés, se- 
lon le cas, soit les bulletins de consul- 
tation ou de visite, soit les feuilles 
d'ordonnance, classés par malade. 

Ils doivent parvenir à la préfecture 
dans un délai maximum de quinze 
jours suivant l'expiration du trimes- 
ire: passé ce Gélai, le retard peut en- 
trainer une retenue calculée, après 
tous redressements nécessaires, à rai- 
son de 5 p. 100 par mois de retard, 
“ur le montant de la somme arrêtée, 
‘ans pouvoir toutefois excéder 25 p. 100 
de ladite somme. 


CHAPITRE III 
SOINS HOSPITALIERS 

Art. 23. — En cas d'accidents ou 
complications de l'infirmité pension 
ué?, nécessitant des soins hospitaliers, 
ies bénéficiaires du présent décret peu- 
venc être admis soit dans un hôpital 
public approprié le plus voisin de leur 
domicile, soit dans l'établissement pri- 
ré choisi par eux sur la liste des éta- 

Flissements privés agréés. 


Art. 24. — Ces dispositions ne s'ap- 
nliquent ni aux alinénés qui relèvent 
&+ l'article 56 de la lo! du 31 mars 
1919, ni aux ancicns militaires pension- 
nés <nvoyés dans les établissements 
thermaux et qui relévent de la loi du 
12 juillet 187% Elles ne <'appliquent 
Fas @ux (établissements de convales 
cenc. ni eux hospices ou établisse- 
ments privés pour vieillards et incu- 
rables. 

Art. 25, Le secrétaire d'Etat Chargé 
du secrétariat générai des anciens com 
battants après accord du secrétaire 
d'Etat à la Santé, établit annuell:ment 
la ste des établissements agréés et 
prcortc les radiations, Il peut délé- 
Sur aux préjets l2s pouvoirs de déci- 
“ion prévus par le présent article, mais 
la décision n'intervient qu'après accord 
Gu directeur régional de la santé et de 
l'assistance. 

Art. 26. — Si le malade est dans le 
cas d'être soigné dans un sanatorlum 
aatituberculeux, l'hospitalisation est 
effectuée dans le sanatorium approprié 
le plus proche de son domicile, 

Les sanatoria sur lesquels les muti. 
lés peuvent être dirigés sont les sana- 
tori& publics et les établissements pri- 
vés désignés par le préfet parmi ceux 
qui auront été agréés comme sanato 
“ium par le secrétariat d'Etat À la 
Santé. 

Art. 27. — Si l'hospitalisation est ju- 
+e néc:ssaire, le médecin traitant doit 
12 certifier par une lettre d'avis, écrite 
sur son papier à en-tête, reproduisant 
ies indications du bulletin de visite, et 
adressée six jours à l'avance à Ja pré 
lecture, sauf les cas d'urgence prévus à 
l'article suivant, 

Le bulletin de visite et la lettre 
d'avis doivent toujours spécifier la na- 
ture Ge l'affection qui nécessite l'hos- 
pltalisation et désigner l'établissement 
public ou privé choisi par le malade. 

Quand un malade demande à être 
traité soit dans un établissement privé, 
soit dans un hôpital public autre que 
celui de sa région, il convient de fan 
dre à la lettre d'avis adressée à la pré- 
‘ecture une déclaration par laquelle 
l'établissement en cause accepte de re- 
cevoir le malade. 

Le préfet décide, après avoir pris, s'il 
y a lieu, l'avis du médecin secrétaire 
de la commission départementale de 
contrôle et de surveillance des soins : 
gratuits, 

Les bénéficiaires du présent décret 
sont soumis durant leur séjour au ré 
glement de l'établissement où ils sont 
hospitalisés. 

Art. 28. — En cas d'urgence motivée, 
Il est procédé à l'hospitalisation, Le 
médecin traitant justifie l'hospitalisa- 
tion d'urgence, en adressant sans dé- 
ai, à la préfecture, une lettre rédigée 
sur papier à en-tête, mentionnant les 
nor ct adresse du mutilé, les indica- 
tions du bulletin & te. 

L'établissement public ou privé qui 
reçoit le malade avis: immédiatement 
ln préfecture, et si le bénéficiaire est 
rit dans un autre département, la 
} ecture du lieu d'inscription. 

Ces dispositions ne sont pas applica- 
bies au placement en sanatorium. 

En fin de trimestre, le médecin si. 
gnale sur son mémoir: d'honoraires la 
date d'envo! des lettres d'avis expédiées 
dans l2s conditions prévues au présent 
article et à l'article précédent. 

Art. 29, — Si le préfet estime que les 
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dispositions de l'article 64 de la loi du 
51 mar: 1919 ne sont Pas applicables, 
il en infcrne |: maire en l'invitant à 
“:cheich.r <i le malade est en situation 
bénéficier ces autres lois d'assistance 
ca #{ lc fret de l'hospitelisation doi- 
‘-nt rister À sa charge. 

Dans tous les cas, la décision inter- 
Ynue cs notifiée tant au malade qu'à 
administration hospitelière ou à l'éta. 
Hssement intéressé, 


Art. 30. — Tout hospitalisé à quel- 
que titre qu: c: soit dans un établis- 
‘ement public ou privé, agréé ou non, 
ce: d'avoir droit, pendant la durée 
ce son hospitalisation, à l'usag» de son 
carnet à «souches, 

Si l'ha pitalisation a lieu au compte 
äe l'artici: 64 de la loi du 31 mars 
1819, le carnet doit être déposé entre 
les mains du gestionnaire où d* l'ad 
ministrateur, 

Art. 31. — Dans les hôpitaux publics 
ct les sanatoria publics ou assimilés, 
le prix de journé: applicabl aux bé- 
néficiaires de l'article 64 est le prix ap- 
plicable aux malades traités au compte? 
du département ou des communes. 

Dans les hôpitaux militaires ou les 
salles militaires des hôpitaux mixtes le 
tarif applicable ect 1: tarif spécial aux 
militaires de mime grade traités au 
compte du ministère de la Défense na. 
‘ionale considéré. 


Art. 32, Dans les établissements 
privés agr les frais dus par l'Etat 
comprennent exclusivement : 

le Le prix-d: journée des salles ci- 
vies de l'hôpital public approprié (ou 
du sanatorium public ou assimilé), le 
plus voliin de l'établissement où le ma- 
lade est traité ; 

2° Les frais des int:rventicns à tarif 
spécial figurant au tarif fixé par l'ar 
rêté interministériel prévu par l'arti- 
cle 58. 

Toutefois, :1 l'établissement privé a 
un contrat avec le département ou la 
commune, le prix de journée déterminé 
par ce contrat est seul applicable. 

Lusun Cas, il ne peut être réclamé 
eux intér de complér t d'hono- 
raires où de frais d» séjour à quelque 
titre que ce soit. \ 


rer àes consultations et 
des soins à titre externe aux bénéficiai. 
re: du présent décret d'après les côndi- 
tions et tarifs admis au compte du dé- 
yartement cu des communes. 

Art. 34. — Les dépenses d'hospitalisa- 
tien sont mandatées à l'administration 
de l'établissement où le bénéficiair: a 
été traité. 

Ce mandatement est effectué sur 
présentation de mémoires trimestriels 
faisant ressortir 1: nombre de journées 
d'hospitalisation et leur tarif, ainsi que 
les actès médicaux accomplis s'il y a 
lieu et pour lies hôpitaux publics, les 
consultation: et soins délivrés à titre 
cxterne. sé 

Les mémoir?s des hôpitaux, sanatoria 
nt établissements privés, sont établis en 
ceux expéditions et doivent parvenir à 
la préfecture Gans les auinzz jours qui 
suivent l'expiration du trimestre. 

Art. 85. — Les frais de voyage néces- 
sités par l'hospitalisation dans un éta- 
Hlissement public cu privé et, en cas 
de décès dens c2t établissement, les 
frais de transfert de corps au lieu du 
domicile sont à la charge de l'Etat. 

Les modalités de prise en charge sont 


fixées par l'arrêté interministériel prévu 
à l'article 58. 
CHAPITRE 1V 


ORGANISATION ET FONCTICNNEMENT 
DU CONTROLE LT DE LA SURVEILLANCE 
DES SOINS 


SaCTION I 
crvice départemcntai des soins gratuits 


Art. 36. — Le service administratif 
départemental des soins gratuits est 
placé sous l'autorité du préfet. 

Il comprend un personnel auxiliaire 
“pécial variable suivant l'importance: du 
service, recruté et traité comme celui 
üe même catégorie du cadre préfecto 
ral. 

L: chef du service :st désigné par le 
préfet parmi les hauts fonctionnaires 
de le préfecture; &l ne doit pas appar- 
tenir à un organisme représentatif des 
mutilé:, ni d'3 médecins. 11 reçoit une 
inderinité de fonctions. 

Le service administratif assure le 
forctionnement des coins, en liaison 
conttante avec la commission de sur- 
vélllance 2t de contrôle, dans le ressort 
Qu département : il a notamment dans 
‘€: attributions : 

L'établissement et la tenue à joie 
des listes départementales, conformé 
ment aux dispositions des articles 1°, 6, 
8, 9, 10, 11 et 12; 

Le tnue des fichiers et dossiers in- 
dividuels des parties prenantes et des 
bénéficiaires ; 

La réception d:s différents avis pré- 
vus aux articles 18, 19, 2% 28 et 57 : 

La délivrance et le renouvellement 
des carnets à souches d> bons médi- 
caux et pharmaceutiques : 

La réception, 1 vérification ct Je 
mandatement des mémoires des prati 
ciens, hôpitaux et établissements pri- 


I1 soumet au médecin secrétaire de ia 
commission départementale les ques- 
tions d'ordre technique et dresse la sta 
‘iktique nécessaire à l'élnporation du 
tapjort annuel. 

Il ve à l'exécution des jugements 
de la commission départementale et 
des décitions ds la commission supé- 
rieure de surveillance eb de contrôle des 
nins gratuits dont il recoit notification. 

Il établit les demandes de crédits et 
fournit la justification des dépenses. 


SECTION II 


Commission départementale de contrôle 
et de surveillance 


Art. 37. — La surveillance et le con- 
trole des soins médicaux et pharma- 
ceutiques sont assurés dans chaque dé. 
partement par une commission compo- 
sée de quatre membres, désignés pour 
un an. 

Ceti> commission comprend 

1° Avec voix délibérative, quatre 
membres 

Deux. représentants de l'Etat : 

Deux représentants du corps médical, 
“ous la réserve ci-après : 

2° Avec voix consultative, deux mem- 
bres : 

Un représentant des pharmaciens : 

Un représentant des pensionnés bé- 
péficiaires de l'article 64 de la loi du 
31 mars 1919. 

Toutefois, le représentant des phar- 
maciens prend voix délibérative dans 
les affaires concernant un pharmasien ; 
en ce Cas, il remplace celui des deux 
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médscins qui ne rempit pas les fonc. 
ons de secretaire de la commission. 

De même, le représentant des pen- 
<‘onnés dans les aflaires conceinant un 
bénéficiaire. 

Art. 88. — Les Membres de la com- 
mission sont désignés comme suit par 
arrêté préfectoral : 

Le préfet, ou, en son absence, le chef 
Cu service départemental des soins gra- 
tuits ; 

Un représ:ntant du secrétaire "généra! 
des anciens combattants 

Doux représentants du corps nédical, 
#ur proposition de l'ordre départemen- 
tal des médecins ; 

Un représentant Ges pharmaciens, sur 
proposition de ln chambre départemen. 
tale des pharmaciens : 

Un représentant des pensionnés bé- 
réfcisires de l'article 64 pour blessure 
de guerre, £ur proposition de l'offies 
départemental des mutllés, combat. 
tants, victimes de la guerre et’ pupilles 
de la nâtion. 

Ne peuvent être désignés comme re- 
prisentants des bénéficiaires les méde- 
cins et pharmaciens qui donnent des 
“cins ou délivrent des produits au titre 
du présent décret. 

I est désigné un nombre égal de 
suppléants. 

Aït. 39. — La commission est prési- 
dés par le préfet ou son délégué. Elle 
Fe réunit sur convocation de son prési- 
dent et au moins une fo!; par mois, En 
de partage des voix, la voix du pré. 
et et prépondérante. Elle désigne 
ire choisi parmi les représen- 
lants du corps médical. Celui-ci ins. 
truit les affaires soumises à la commis- 
sion et expédie les affair:s courantes. 
Il est le conseillzr technique du préfet 
°n ce qui concerne les diverses ques. 
tions médicales relatives au fonction- 
nement du service départemental des 
soins gratuits. Il élabore le rapport an 
nuel. 

Art. 40. — Dans les départements où 
le nombre des bénéficisire: @e l'article 
64 est particuliérement élevé, à! pourra 
être créé plusieurs commissions cépar- 
tementales de contrôle et de surveil- 
lance. sur proposition au préfet, sou- 
mise à l'approbation du scerétair: d'E- 
iat chargé du secrétariat sénéral des 
anciens combattants, 

Art. 41. — Il est alloué aux membres 
des commissions, à l'exciusion des 
inembres fonctionnaires, une indemnité 
par heure de présence effective aux 
séances de la commission. 

Les membres de la commiseion qui 
dent hors du chef-lieu du départe. 
ment ont droit au remboursement de 
leurs frais de déplacement par chemin 
de fer en seconde classe ou en voiture 
publique. 

Art. 42. -— Il est ailoué au médecin 
secrétaire de la commission une indem- 
mensuelle dont le taux est fixé, 
» chaque département, d'après l'im- 
portance du service, par arrêté du se- 
taire d'Etat Chargé du secrétariat gé- 
néral des anciens combattants ct du 
secrétaire d'Etat aux finances. 


Rôle et attributions des commissions 
départementales. 


Aït. 43. — Les commissions départe. 
mentales ont une mission générale de 
contrôle et de surveillance sur le fonc- 
tionnement du service de l'artici: 64 
dans le ressort de leur département. 
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Elles veillent à ce que les pensionnés 
reçoivent en qualité et en quantité 
toutes les prestations qui leur sont 
dues, tant au point de vuz médical 
qu'au point de vuz pharmaceutique. 

Eiies s'assurent que ces prestaions 
sont déiivrées selon les règles d'un ex2r- 
cice correct et loyal de la médecine et 
de la pharmacie e& s'app'iquent exclu- 
sivement à la thérapeutique des infir- 
mités ayant donné lieu à pension. 

E.les font procéder, chaque fois qu'el- 
les le jugent utile, au contrôle sur pia. 
ce. 

Celui-ci est assuré par lies contrôleurs 
choisis parmi les membres Ge l'adminis- 
tration, de .l'ordre ces médecins, du 
ccrps pharmaccutique, des blessés de 
guerre bénéficiaires de l'article 64 et 
désignés par le préfet après avis res- 
peetif des organismes intéressés. 

En dehors dx sessions, le contrôle eur 
place est ordonné soit par le président, 
soit par le secrétaire médical agissant 
au nom de la commission. 

Lorsque le contrôle consiste dans 
l'exam:n d'un malade, le médecin trai- 
tant est, sauf nécessité de contrô'e ino- 
piné, prévenu vingt-quatre heures à 
l'avance et peut assister à l'exam-n 
sans avoir droit de ce fait à aucun frais 
de déplacement ni de visite. 

Art. 44 — Elles établissent chaque 
année un rapport eur le fonctionne. 
ment du service et les améliorations 
qui peuvent y être apportées ; elles 
adressent ce rapport au secrétaire gé- 
néra] des anciens combattants, qui le 
communique à la commission supérieu- 
re. 

Art. 45. — Les commissions statuent 
sur toutes les contestations auxquelles 
äonne lieu l'application de l'article 64 
à la suite des décisions prises par le 
préfet. 

Elles ont qualité, d'office ou sur de- 
mande, pour opérer tous redress®:ments 
et abattements sur les mémoires qui 
leur sont présentés pour imputer à 
l'une des parties en cause, soit isolé. 
ment, soit conjointement, les sommes 
indûment réclamées à l'Etat et pour 
prononcer éventuellement, en cas d'a- 
bus caractérisé, l'exclusion temporaire 
ou définitive du éroit d2 recevoir ou de 
délivrer des soins ou des produits au ti- 
tre de l'article 64 de la loi du 31 mars 
1919. Elles signalent au préfet les agis- 
sements susc-ptibles d'être déférés aux 
juridictions pénales. 

Les décisions des commissions dépar- 
tementales doivent toujours être moti- 
vées. 


SECTION III 


Commission supérieure de surveillance 
et de contrôle 

Art, 46. — La commission supérieure 
de surveillance et de contrôle sièg> au 
secrétariat général des anciens combat. 
tants. 

File comprend 

je Avec voix délibérative, six mem- 
bres : 

‘Trois représentants de l'Etat ; 

Trois représentants du corps médical 
sous la réserve ci-après ; 

2° Avec voix consutative, deux mem- 
bres 

Un représentant des pharmaciens ; 

Un représentant des pensionnés, bé- 
péficiaire de l'article 64 de la loi du 31 
mars 1919. 

Toutefois, l2 représentant des phar- 
maciens prend voix délibérative dans 


les affairss concernant un pharmacien, 
en remplacement de celui des deux mé. 
d_cins qui ne remplit pas les fonctions 
de secrétaire d2 la commission. 

De même le représentant des pen- 
sionnés dans les affaires concernant ur, 
bénéficiaire. 


Art. 47. — Les m®mbres de la com- 
mision supérieure sont désignés com- 
me suit par arrêté du secrétaire d'Etat 
chargé du secrétariat général des an- 
ciens combattants : 

Leux représentants du secrétaire gé 
néral des anciens combattants ; 

Un représentant du ministre secrétai- 
re d'Etat aux finances ; 

Trois représentants du corps médica!, 
sur propo:ition du conseil supérieur de 
l'ordre national des médecins ; 

Un repré::ntant des pharmaciens sur 
proposition du conseil supérieur de la 
pharmacie : 

Un représ:ntant "des pensionnés, bé. 
néfic.aire de l'artic'e 64 pour biessure 
de guerre, sur proposition de l'office 
national des mutilés, anciens combet- 
tants, victimes de la guz:rrs: et pupilles 
de la nation. 

Ne peuvent être désignés comme re- 
présentants des bénéficiaires, les méde- 
cins et pharmacicns qui donnent des 
coins ou délivrent des produits au titre 
cu présent décret. 

IL est désigné un nombre égal de 
suppléants. 

Art. 48. —— La commission est présidée 
par un représentant du secrétaire d'E- 
tat chargé du sccrétariat général d°s 
anciens combattants. Eile se réunit eur 
convocation de son président. En cas 
de partage des voix, la voix du prési- 
dent est prépondérante. Elle désigne un 
secrétaire choisi parmi les représentants 
du corps médical. 

Art. 49. — Il est alloué aux membres 
de la commission supérieure, à l'excu- 
sion des membres fonctionnaires, une 
indemnité par hcure de présence effec- 
tive aux séances de la ccmmission. 

Les membres de la commission ne ré- 
sidant pas à Paris ont droit au rem- 
boursement de l:urs frais de déplac:- 
ment par chemin de fer en seconde 
ciasse, 

Art. 50. — I1 est alloué au médecin 
secrétairs de la commisiion supérieure 
une indemnité mensuelle dont le taux 
est fixé par arrêté du secrétaire d'Etat 
chargé du secrétariat général des anciens 
combattants, et du secrétair: d'Etat 
aux finances. 


Rôle et attributions de la commission 
supérieure. 


Art. 51. — La commission supérieure 
a une mission généraie de surveillance 
et d2 contrôle sur ‘le fonctionnement 
de l'article 64 dans l'ensemble du ter- 
ritoire. 

Elle examine et juge sur pièces les 
appels formés contre les décisions des 
commissions départementales. 

Ele donne son avis au secrétaire gé- 
néral des anciens ecmbattants sur tou- 
tes les questions qu'il lui soumet et lui 
adress: toutes sugzestions utiles. 

Elle prend connaissance du rapport 
annuel de toutes les commissions dé- 
partementaies de contrôle et établit un 
rapport d’ensembl: qu'elle soumet au 
secrétaire général! des anciens combat- 
tants. 
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CHAPITRE V 
VOIES DE RECOURS 


Art. 62. — Les mémoires sont exanu- 
nés par l'administration préfectorale 
dans l'ordre d'arrivée, 

C:ux qui ne soulèvent aucune contes. 
qu'ils soient acceptés tels quels 
d'un commun acccrd entre 
ration préfeciorale et les par- 
tiss pienant:s, sont mandatés immé- 
diatement. 

La décision du préfet est notifiée au 

rétaire général des anciens combat- 
tants par l'envoi d'états nominatifs 
5 pli recommandé avec accusé de 
éception. 
C_ux que l'administration préfectora 
le ne croit pas pouvoir mandater, soit 
qu'elle £e considère comme insuffisam 
ment éclairés, soit qu'elle entende con- 
te:t:r tout cu partie des mémoires, sont 
déférés par ses soins à la commiss:on 
départementale de contrôle, 

La décision du préfet est notifiée 
aux parties intéressées par pli recom- 
imandé aves accusé de réc:ption. 

Sans préjudice des autres mesures 
que justifie l'examen des mémoires, !l 
n'y a pas lieu à payement lorsque n'ont 
pas été observées les formalités subs- 
tantielles prévues par les articles 16, 17, 
18, 19, 27 et 28, notamment les forma 
lités indispensables au contrôle, 

Art. 53. — Si une décision prise par 
le préfet, en application de l'article ci 
dessus, n'est pas admise par le secré- 
taire général des’ anci:ns combattants 
cu par l'une des parti®s en cause, elle 
peut être déférée à la commission dé- 
partementale de contrôte pendant un 
délai de deux mois à dater de sa noti- 
fication, la date de l'accusé de réception 
faisant foi. 

Art. 54. — La commission départe. 
mentale de contrôls ordonne toutes me- 
sures d'instruction et d'enquête qu'elle 
utiles et statue en première ins- 


Les parties intéressées doivent tou- 
jours être invitées à prendre sur place 
cemmunication du doisier et à fournir 
leurs € ations, soit devant la com- 
mission si elles rent être entendues 
par elle. soit par écrit, dans le délai que 
la commission aura fixé. 

Les décisions des commissions dépa 
tementales sont exécutoires nonobstant 
appel, sauf celles prises en application 
du paragraphe C (alinéa 4) de l'article 
64 de la loi du 31 mars 1919 concernant 
les imvutations et exclusions pour abus 
caractérisé, 

Ces décisions sont notifiées au préfet, 
au secrétaire général ces anciens com- 
battants et aux parties intéressées, par 
pli recommandé avec accusé de récep- 
tion. 

Eles peuvent être déférées en appel 
t la commission supérieure pen- 
dant un délai de deux mois à dater de 
leur notification, la date de l'accusé de 
réception faisant foi. 

Art. 55. — La commission supérieure 
reçoit les appeis, ordonne toutes m°su- 
res d'instruction et d'enquête qu'elle 
jug> utiles et arbitre souverainement en 
ort. Elle notifle ses déci- 
sions au secrétaire général des anciens 
combattants et aux préfets intéressés, 
à charg2 pour ceux-ci de les notifier 
aux parties en cause par pii recomman- 
dé et d'en remettre ampliation à la 
commission départementale de contrôle. 

Art. 56, — Les décisions de la com- 
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ssion supérieure ne peuvent être dé- 
au © il d'Etat que pour vice 
de forme, incompétenc® ou violation de 
la loi. Le pourvoi doit être introduit 
dans les conditions prévues par les arti- 
cles 36 et 37 d: la loi du 18 äécembre 
1940. 


CHAPITRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Etrangers au département. 


Art. 57. — Lorsqu'un bénéficiairs de 
l'article 64 a besoin de soins en cours 
de déplacement, les soins sont donnés, 
contrôlés et payés comme si l'intéressé 
ressortissait au département où il se 
trouve. 

Tout:fois, la préfecture, dès récep- 
tion de la lettre d'avis que les articles 
18 et 27 prescrivent au médecin trai- 
tant d'adresser, infor préfecture 
du départem=nt où l'intéressé est ins- 
crit. Celle-ci répond en faisant connai 
tre si l'int droit aux soins au 
titre de l'articie 64 pour l'affection en 
cause, 


é à 


Art. 58. — Des interministé- 
riels pris d'ascord entr: le secrétaire 
d'Etat chargé du secrétariat général des 


anciens combattants et le ministre se 
crétaire d'Etat aux finances fixeront les 


tarifs de coneultations, visites, inter: 
ventions médico-ehirurgicaies, la no 
menclature et le tarlf des produits 


——— mm 
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ues, les frais de contrôle, 
s concernant les membres 
commissions départementales et de 
la commission supérieure de surveil- 
lance et de contrôle des soins gratuits, 
les divers frais de déplacement et de 
transi-r: ainsi que 1:58 indrmnités at- 
tribuables aux fonctionnaires chargés 
de la direction du service €2s soins gra- 
tuits dans les préfectures. 


Art, 59. -- Les attributions dévolues 
aux préfets pur le présent décret sont 
conféré:s, dans les colonies, pays de 
protectorat et territoires sous mandat 
aux chefs de ces possessions. Les attri- 
butions dévolues aux maires sont con, 
fié:s aux administrateurs contrôleurs 
civis ou à l'autorité administrative si- 
milaire. 


L» pr'sent décret abroge 
toutes dispcritions an‘érieures contrai- 
res, notamment le dé du 25 octobre 
1922 et les textes compémentaires ain- 
si que le décr?t du 27 mai 1996. 


Art. 6!. — Le secrétaire d'Etat au 
prés du chef du Gouvernement, chargé 
du secrétariat général des anciens com- 
battants, le ministre secrétaire d'Etat 
aux finunc-s et le secrétaire d'Etat à la 
santé sont chargés, chacun en ce qui 
le concerné, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal Offi- 
ciel. 
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Successions des morts de la guerre 1939-40 


L'article 6 de la loi au 26 décembre 
1914 a exonéré de l'impôt de mutation 
par décès les parts n'ttes r 
par les ascendants, les descendants ou 
la veuve du défunt, dans les succes- 
sions des militaires 


lies 


1°) morts sous les drapeaux pendant 
la durée de la guerre de 1914-1918 ; 
2°) décédés, à la suite de 
reçues ou d'une maladie contractée 
pendant cette guerre, à la condition 
.que le décès soit sürvenu dans l'année 
de la cessation des hostilités, c'est-à- 
dire, avant le 24 octobre 1920. 
L'exemption était, en 
sément subordonnée à la production, 
par les hériti d'un certificat de l'Au- 
torité militaire, constatant que la mort 
avait été causée par une blessure reçuê 
ou par une maiaëie contractée pendant 
ia durée d+ la guerre. La production 
d'une simple copie de l'acte de décès 
contenant la mention « MCRT POUR 
LA FRANCE » était donc insuffisante. 
D'un autre côté, l'article unique de 
la loi du 9 avril 1918 exemptait tant de 
la déclaration que de l'impôt de mu- 
tation par décès « les obj2ts et, jus- 
au'à concurrence de 5090 francs, les som- 
mes ou valeurs que possédaient sur eux 
les militaires des armées françaises et 
altiées… ou qui leur étaient dues par 
l'autorité militaire. » Cette exemption 
était subordonnée à la szule condition 
que l'acte de décès contienne la men- 
tion « Mort pour la France », confor- 
mément à la loi du 2 juillet 1915. 
Mais d'après ses propres term?s, l'ar- 
+icle 6 de la loi précitée du 26 déc2m- 
bre 1914 a cessé, pratiquement, d'être 
applicable depuis de longues années 
puisque l'exonération d'impôt qu'il 


blessures 


outre, expres- 


avait établie ne pouvait bénéficier 
qu'aux essicns ouvertes au plus 
tard le 24 obre 1920. 


Toutefois, l'article 10 de la loi du 31 
décembre 1939 renferme en faveur des 
succes-ions des militaires morts sous 
les drap-aux au cours de la guerre ac- 
tuelle ou décédés des suites de blessu 
res recues ou de maladie contractées 
pendant cett» guerre, des mesures ana- 
logues à celles édictées par l'article 6 
de la loi du 26 décembre 1914. 


L'exempiien des droits de mutation 
par és est donc applicable sous les 
mêmes conditions, aux successions des 
mutilés de cette guerre qui s'ouvrent 
actuellement ou qui s'ouvriront dans 
l'année qui suivra ln date de la ce 
sation des hostilités. 

Quant à la loi du 9 avril 1918, elle 
a été abrogée et remplacée par l'article 
12 de Ja loi du 31 décembre 1939, qui 
dispense de la déclaration et exonère 
de l'impôt « les objets que possèdent 
sur eux les militaires des armées fran- 
caises et alliées tués à l'ennemi ou dé- 
cédés des suites de blessures reçues où 
de maladies contractées sur le champ 
de bataille et, jusqu'à concurrence de 
mille francs (1.009 fr.), les sommes 
dont ils sont porteurs ou qui pourront 
leur être dues par l'autorité militaire »; 
cette deuxième exemption qui profite à 
tous les héritiers, légataires ou dona- 
taires quel que soit leur degré de pa- 
renté avec le défunt et même s'ils n'ont 
aucun lien de parenté avec lui est su- 
bordonnée à la production d'un cérti- 
ficat de l'autorité militaire établissant 
que la mort a éts causée par une bles- 
sure reçue ou par une maladie con- 
tractée sur le champ de bataille. 


Commission consultative 
de la 


législation concernant 
les anciens combattants 
et victimes de la guerre 


Par arrêté en date du 4 novembre 
1942 ont été nommés membres titu- 
laires ou suppléants de la commission 
consuitativz de la lésisiation conce:- 
nant les anciens combattants et victi- 
mes de la guerr2 instituée par arrècé 
du 1er octobre 1942 : 


a) Représentant de la Légion fran- 
çaise des Combattants 


M. le Directeur général de la Légion 
française des Combattants ou son re- 
présentant. 

b) Représentants 
victimes de guerre 

Membres titulaires : 


d'associations de 


MM. Barb:t (Jean-Baptiste), Boure 
(Charles), Conan (Albert), Delporte 
(Marcel), Lubreule (René), Gonnet 


(Valère), Jourdain (Blennimé), Levêque 
(Henri), Mme la Générale Malleterre, 
MM. Mathely (Paul), Regnier (Pierre), 
Thibault (Paul). 

Membres suppléants : 


MM. Amblard (Henri), Gauriault 
(Georges), Jugon (Albert), Lacroix (Re- 
né), Largeault (Olivi®r), Lefèvre (Fer- 
nand), Mme Lenhardt MM. Lobjois 
(Auguste), le docteur Patou, Proust (Al- 
fred), Riehl (Char'es), Santouil (Jean). 


c) Représentants de l'administration 
centrale du Secrétariai général des an- 
ciens combattants. 


M. Kerautre: (Louis), 
äu cabinet ; M. le Directeur de l'Office 
national des mutilés, réformés, anciens 
combattants, pupilles d2 la nation ou 
son représentant ; M. le Directeur des 
Services médicaux, contentieux et ad- 
ministratifs ou son représentant ; M. 
le Directeur de la liquidation des pen- 
sions ou son représentant ; M. le Mé- 
decin général! président de la commis- 
sion supérieure des soins gratuits ou 
son représentant : M. le Médecin gé- 
néral président de la commission con- 
sultative médicale ou son représentant ; 
M. le médecin lieutenant-Colonel Ma- 
gnier, chef des s:rvices médicaux : M. 
Albert (Marcel), sous-chef de bureau. 


chef adjoint 


Cette commission sera présidée par le 
socrétaira général des anciens combat- 
tants ou son représentant et le secré- 
tariat sera assuré par M. Albert (Mar. 
cel), sous-chef de bureau. 
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Indemnité de fonction 
allouée aux institutrices 


de l'Action Civique 
l'attention de M. le Mi- 
Secrétaire d'Etat à l'Éducation 
nal:, surf l'inégalité résultant au 
Décret du 26 mars 1942, en ce qui con- 
cernait l'indemnité de fonction de 2.100 
fr. allouée par l'article 3 du décret sus- 
visé <t mise en application par la ir 
culaire ministérielle du 2 avril 1942. 
Ces textes étaient les suivants 


ARTICLE 3. — Décret du 26 mars 
1942. — Une indemnité de jonction de 
est allouée aux instituteurs, 
tutrices célibataires, aux ins- 
triczs martécs, lorsque le ménage a 
ww snoins trois enfants à charge, et aux 
nilicutric:s ayant la qualité de chef de 
le telle qu'elle est définie par le 
code de la famille. 

C.M. dy 22 avril 1942, au sujet de 

plication du décret du 26 mars : 


cs institutrices veuves, divorcées où 
séparées judiciairement, sans enfants à 
charge, doivent être assimilées aux céli- 
bataires, 


1 en résultait donc que les institu- 
trices célibataires ou divorcées étaient 
ayantagées au détriment des femmes 
mariées, qui malheureusement trop 
souysnt, ont leur mari à leur charge. 

En réponse à notre intervention M. 
le Ministre Secrétaire d'Etat à l'éduce- 
tionals me fait connaitre qu'un 
: vient de porter l'indemnité de 
setions allouée aux instituteurs à 
4.500 fr. par an, et que ce texte en 
étend l2 bénéfice à toutes les institutri- 
ces à compter du 1er août. 

L'inégaiité résultant du décret du 26 
mars 1942 n'existe donc plus. 
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QUAND LA RETRAITE 
LE COMBATTANT N'A PAS ETE 
TOUCHEE DEPUIS UN AN 


L'article 38 de la loi äu 24 février 
1934 dispose que les arrérages de la re- 
traite du Combattant non perçus de- 
puis plus d'un an sont frappés de pres- 
cription, sauf cas de force majeure, 
soumis à l'examen de l'Administration. 

Les événements de ces trois dernières 
anné:; ne pouvaient manquer de créer 
à ce sujet d°s situations délicates à 
trancher. Les exemples les plus récents 
en sont fournis par six décisions du 
Conseil d'Etat. 

‘Trois d'entre elles, Au 17 juin 1942 et 
concernant 

1° L'affaire LAUNOIS, 2 Gizaumont 
(Marne) 

2e L'affaire CHARRIER, de Meiun 


(Seine-et-Marne) 


83° L'affaire LEGILLON, de Béthune 
(Pas-de-Calais), 


que les faits invoqués 
s pour justifier la non- 
1 des arrérages de leur retrait> 
du Combattant, sont bien de nature 
(il s'agit @2 faits se rattachant aux évé- 
nements de guerre) à instituer une rai- 
son vaio au sens dudit article 38 et 
que, dès lors, c'est à tort que la dé- 


tituée par ce texte leur a 


> du 17 juin 1942 


1° une seconde affaire LEGILLON, de 
Péthune (Pas-de-Calais) ; 

2° une affaire BAUDET. de Malo-les 
Lains (Nord) ; 

3° ua2 affaire DUMON, de Neuilly- 
sur-Seine (Seine), 


Rejettent les demandes de ces derniers 

onsidérant que les faits invoqués, en- 
qu'ils se rattachent à des évén® 
ments de guerre, ne sont pas de nature 
à constituer une raison valable au sens 
d> l'article 28 et que c'est à bon droit 
que la déchéance des arrérages a été 
uée. 


re 


Trois pour, trois contre. Il n'est d'au- 
tres commentaires à ces décisions que 
üe signaler aux bénéficiaires de la re- 
‘traite du combattant, frappés de cette 
prescription de leurs arrérages qu'ils 
peuvent toujours s'adresser au Conseil 
d'Etat. 


C'est d'ailleurs ce que M. MUSNIER 
de PLEIGNES, Secrétaire général des 
Anciens Combattants, avait conseillé à 
ces six camarades. 
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LES LIVRES 


L'ANGE, par Paul Haurigot. Un vol. 
kené Juillard, à Sequäna, éditeur, 21, 
rue du Maréchal-Foch, Vichy. 


Sous leregard tutélaire et désabusé 
l'ange, sept destinées s'y accompiis- 
sent : quatre jeunes hommes de na- 
tionalité, de nature, de vocation difré- 
rentes ; trois jeunes filles incarnant 
chseune une race, un type, un idéal, y 
aux pr ‘aiment, s2 déchirent, 
se quittent, retrouvent un grand 
amour y dépioie son miracle. Et c'est, 
en même temps, une société, une épo- 
que les vingt années qui vont d'une 
guerre à l’autre. 

Mais qui est cet ange mystérieux qui 
semble mener le jeu ? Nous laissons au 
l:cteur le soin d'éclaircir ce mystère. 

Qu'on ne s'attende pas en tous cas à 
trouver en lui un ange pour petits en 
fants. C'est un ange pour grandes per 
sunnes, sensible, ironiqu?, tourmenté, 
profond, auquel l'auteur a donné des 
ts sous lesquels cn pourrait être 
tenté de le reconnaitre lui-même. 

Personnage inédit dans notre littéra- 
ture romanesqu®, l'Ange donne à cette 
filante c: ion son originalité et une 
virtuosité 


à 
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PETITION POUR L'HISTOIRE, par 
Anatole de Monzie, Chez Flammarion, 
éditeur, place Bellecour, Lyon. Un vol. : 
16 francs. 


Si l'on veut taurer les idées de Na- 
tion, de Patr c'est dans l'Histoire 
qu'il faut chercher les exemples pro- 
pres à exalter et à convaincre la jeunes- 
se. 

Dans une série d'étincelants chapi- 
tres, Anatole de Monzie s'efforce à mon- 
trer, l'importance de l'histoire qui 
« n'est pas un observatoire, mais seu- 
lement une école ou une discipline 

11 ne s'agit pas pour l'historien de de- 
philosophe, ni moraliste, mais 
gner des faits. Rien de plus faux 
histoire accommodée à la sauce 
iste. Et que de préjugés dans les 
scolaires ! Celui du Moyen âge 
idéré comme une époque d'obscu- 
rantisme n'est pas des moindres. Em- 
pruntant un cas particulier, M. de Mon- 
uscite la curieuse figure de Mi- 
rvet, brûlé vif, puis réhabilité, 
puis etatufñé, vouis déboulonné de sa 
statue, toujours à contre-temps. Et 
dans ses chapitres intitulés : L'HISTOI- 
RE ET LA GUERRE, et LE MONDE, 
CET INCONNU, il renforce sa démons- 
tration, en soulignant l'analogie de la 
uation de la France en 1792 et en 
1959, et le tort énorme caucé aux Euro- 
péens par leur ignorance de l'histoire 
asiatique. + 

Ainsi, PETITION POUR L'HISTOIRE, se 
ésente-t-il non seulement comme un 
ant essai de psychologie de l’his- 
mais encore comme une œuvre 
eus d'une immédiate utili- 
êvement national. « À quoi 
oire ? s'écrie M. de Mon- 
e. A nous faire vivre. » Ce mot pro- 
M et dont la résonance frappera 
tous les esprits réfléchis, constitue en 
quelque sorte la morale de ce beau li- 
vre. 
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Le rajustement des pensions| 


Comment seront appliqués les nouveaux tarifs 


Nous avons reproduit dans le « Bulletin» du mois de juillet, le texte de la loi du 22 juillet 1942, publiée au 
Journal Officiel » du 5 août, portant rajustement des pensions de guerre, et des allocalions et majorations qui s’y ajoutent. 

Nous dennons ci-dessous les nouveaux laux qui en résultent. Ces taux s'appliquent, souli le au passage, aux 
pensicnnés de la guerre 1939-1940, comme aux autres. 

On sait d'autre part, que la loi du 22 juillet prend effet à compter du V° mars 1942, IL s'ensuit un rappel des arréraues 
dus au nouveaux taux. 

Voici les dispositions prises à ce sujet par l'Administration des Finances. 

A partir du ‘" septembre 1942, les pensions sont payées conformément aux nouveaux larifs. 

Le rappel ne sera versé qu'à la deuxième échéance de la pension suivant cette date du 1° septembre. 

Par exemple, les arrérages d’une pension payable le 15 octobre, seront touchés avec la majoration aux larifs nouveaux. 

Le pensionné touchera le 15 janvier 1943, le rappel du 1°" mars au 15 octobre L 

Celui dont la pension vient à échéance le 30 novembre 1942, touchera son rappel le 28 janvier 1943. Il aura dix 
une année entière de rappel. 


Les nouveaux taux des pensions de querre 
(à compter du 1°’ mars 1942) 


PENSIONS D'INVALIDITE BENEFICIAIRES DES ARTICLES 10 ET 12 
DEGRË NOUVEAUX TAUX 100 % + 1 degré + art. 10 9.375 1437 50 
d'invalidité à dater du 1-3-1942 AUGMENTATION Es 2 Es Le 9.750 1.495 
10 % 720 110 40 _— 8 — _ 10.125 1.552 50 
15 % 1.080 165 60 4 10.500 1.610 
20 % 1.440 220 80 _ 5 — 10.875 1.667 50 
25 % 1.800 276 > — ê = — 11.250 1.725 
30 % 2.160 331 20 _ 4 — _ 11.625 1.782 50 
35 % 2.520 386 40 — 8 — _ 12.000 1.840 
40 % 2.880 441 60 _ 9. — — 12.375 1.897 50 
45 % 3.240 496 80 10 ? 12.750 1.955 
50 % 3.600 552 
55 % 3.960 607 20 ve n! 
60 % 4320 662 40 MAJORATIONS POUR ENFANTS D'INVALIDES 
65 % 4.680 717 60 1° ATTACHES A LA PENSION PRINCIPALE 
10 % 5.040 ‘772 80 ; 
175 % 5.400 828 NOUVEAUX TAUX 
80 % 5.760 883 20 d'ix à dater du 1-3-1942 AUGMENTATION 
85 % 6.120 938 40 10 % 90 13 80 
90 % 6.480 993 60 15 % 135 20 70 
95 % 6.840 1.048 80 20 % 180 27 60 
100 % 7.200 1.104 25 % 225 34 50 
30 % 270 41 40 
BENEFICIAIRES DE L'ARTICLE 12 35 % 315 48 30 
; 40 % 360 55 20 
100 % + 1 degré 7.500 1.150 45 % 405 62 10 
_ 2007800 1.196 50 % 450 69 
— 8 — 48100 1.242 55 @ 495 75 90 
Me: LL 1.288 60 % 540 82 80 
_ ÿ = 8100 1.334 65 % 585 89 70 
— 6 — 9.000 1.380 70 % 630 96 60 
EN, Ti Sn 1.426 T5 % 675 103 50 
Rd 1472 80 % 720 110 40 
= 9 — 9.900 1.518 85 % 765 117 30 
LU STE 1.564 90 % 810 124 20 
oz 
BENEFICIAIRES DE L'ARTICLE 10 sn % nr 1 18 
100 % + Art. 10 — 9.000 1.380 | et au-dessus 


2e ATTACHES A L'ALLOCATION 
AUX GRANDS INVALIDES 


85 % 297 50 45 20 
90 % 315 47 90 
95 % 332 50 50 55 
100 % 385 58 50 


et au-dessus 


ALLOCATIONS AUX GRANDS INVALIDES 


NOUVEAUX 
taux à dater 
DEGRÉ D'INVALIDITÉ du 1-3-42 AUGMENTATION 

85 % allocation n° 1 .... 875 133 >» 
90 % _— n'a 1.050 159 60 
95 % -- . dt NT 1.400 212 80 
100 % — nv 4... 1.750 266 » 
100 % + art. 12 alloc. n 7.375 1121 >» 
100 % +art. 10 alloc. n° 5 bis 
1 Amputés, aveugles, para- 

Fist Le PORT US 20.000 3.040 » 
2° Autres infirmités ........ 18.750 2.850 >» 
100 + 1 deg. + art. 10 (AI. 

MO RTE TNT CELLES : 625 95 » 
RS I RE EN LIFE 1.250 190 » 
RO EL 1.875 285 » 
LT ON AE 2.500 380 » 
RS EE: 3.125 475 » 
SR ST RTE 3.750 570 » 
Edison dei 4.375 665 » 
RARE ARRET NOR 5.000 760 » 
Min eu er tv 5.625 855 » 
CNRS PORN EME 6.200 950 » 

100 % + 10 deg. + double 

DR PR 15.625 2375 » 
Indemnité de soins aux tu- 

DORCIQUE. > Te 8 0 eue 12.500 1900 >» 


Les bénéficiaires des allocations numéros 1, 2, 3, 
4, ainsi que les amputés bénéficiaires de l'allocation 
ne 7 dont le taux est inférieur à 85 % ont leurs allo- 
cations portées aux taux ci-après s'ils ne bénéficient 
pas des allocations du statut des grands mutilés. 


85 % allocation n° 1 ...... 1.225 483 >» 
90 % — NES 1.470 579 60 
95 % — TES 1.960 77 80 
100 % —— Éfs te 2.450 966 » 


ALLOCATION N° 7 
AUX AMPUTES INFERIEURS A 85 % 


Tibio-tarsienne ............ 175 69 » 

Jambe ou poignet .......... 350 138 

PP OT RARE TROT 525 207 >» 
Genou ou coude ............ 700 276 » 


PENSIONS DES VEUVES 


NOUVEAUX 
taux à dater AUGMEN- 
du 1-3-42 TATION 


Veuves non remariées ayant 
droit à pension du taux normal 
ou du taux exceptionnel ...... 4.000 — 952 


Veuve non remariée d’un bénéfi- 
ciaire de l’art. 10 n'ayant droit 
au'à pension du taux de réver- 
TOR Re Tente nee ere 4.000 952 


Veuve non remariée n'ayant 
droit qu’à pension du taux de 
ET Du rise x eu 2.700 668 
Veuve remariée ayant droit à 
pension du taux normal ou du 
taux exceptionnel ............ 848 
Veuve remariée n'ayant droit 
qu'à pension du taux de réver- 
Fos re PT EEE" 530 


Majoration pour enfant ........ 1.285 197 


sm M4 À LEGION 


ALLOCATIONS DU STATUT 
DES GRANDS MUTILES 


NOUVEAUX 
taux à dater 


DEGRÉ D’INVALIDITÉ du 1-3-42 AUGMENTATION 


LC RSA AO 2.700 380 » 
Le, OO DO OU IT EE 4.050 570 » 
FC RE TPE TEE 5.400 760 » 
Li EC RP I IT 6.750 950 » 
100 % + 1 degré ........ 2.835 399 » 
_ MR TEE TN 3.132 440 80 

- Ce TR ELLE 3.429 482 60 

— | ER 3.726 524 40 

_ De NT este 4.023 566 20 

—— : En Es 4.320 608 » 

— A PRE 4.617 649 80 

— PNEU 4.914 691 60 

— D mt ixente 5.211 733 40 

— CR nn de 5.508 775 20 

100 % + article 10 ...... 4.725 665 » 
CU SRE EE SO LOTIR 13.230 1.862 » 
100 % + 1 deg. + art 10 .. 5.130 722 » 
— 2 — _ ‘ 5.265 741 >» 

3 — —- + 5.400 760 » 

- 4 — : 5.535 779 » 

—- 5 — — vs 5.670 198 » 

— 6 - -— à 5.805 817 » 

— 7 — - j 5.940 836 » 

. 8 — - ne 6.075 855 » 

- 9 — —— , 6.210 874 » 

— 10 — st “és 6.345 893 » 

100 % + 10 deg. + double 
CES | OR Ci : 8.100 1140 » 
AMPUTATIONS 

Tibio-tarsienne ......... 1.080 152 » 
Jambe .:..... sr ; 2.025 285 » 
Poignet .... RE TR 2.160 304 » 
Avant-bras ..... PEUR 3.105 437 » 
Genou ou coude ......... 4.320 608 >» 
Ouisse:OL'DTAS 2144020 6.075 855 » 
Sous-troch ou sous-tubéros 8.640 1.216 » 
Hanche ou épaule ....... 10.800 1.520 » 
Blessés crâniens 1" catégorie 2.700 380 » 
— 2e — 5.400 160 »>» 

— 3° — 8.100 1.140 >» 

— 4° — 10.800 «1520 » 


PENSIONS AUX ASCENDANTS 


Père ou mère marié, père ou NOUVEAUX 
mère veuf, divorcé ou non tauxä dater AUGMEN- 


marié; remarié ou ayant con- 4 1-#-42  TATION 
tracté mariage depuis le décès 
RAOUNEBE ss see saute 1.200 184 


Grand-père ou grand'mère veuf; 
divorcé ou marié ; remarié ou 
ayant contracté mariage de- 
puis le décès de leur petit-fils 1.200 184 


Ascendants conjoints; père ou 
mère veuf, divorcé, séparé de 
corps ou non marié .......... 2.400 368 


Ascendants conjoints, grand-père 
ou grand'mère, veuf divorcé 
séparé de corps ou non marié ; 
grand-père et  grand'mère 
COMIOMES entre ere oise 2.400 368 


Majoration de pension d'ascen- 
dant pour chaque enfant décé- 
dé, à partir du second ........ 300 46 


A 


46 


LA LEGION 


NOMENCLATURE 


de nos publications 
et articles de propagande 


ER De a + ++ 0 VE Re PORN à 


| 1° NOS PUBLICATIONS | 


« Le Légionnalre » journal mensuel paraissant le 1 
de chaque mois (service assuré à tous les Légion- 
naires et Volontaires de la Révolution Nationale). 

Revue « La Légion » Revue illus'rée mensuelle parais 
sant le 1” de chaque mois 


Prix de l’abonnement ….. fr, 62 > 
Pour les Légionnaires — 52 > 
(AU. NUMÉTO soso. — 6 » 


Bulletià officiel mensuel « La Légion » organe officiel 
de la Légion paraïssant le 15 de chaque mois. Ahon- 
DEMANÉ 46540 da dsdesédesecee so à fr. 20 » 


2e ARTICLES DE PROPAGANDE À TITRE TITRE G GRATUIT | 


AFFICHES ET AFFICHETTES 
— Critiquer, réeriminer 31 Y 4: 
— Acheter, stocker égoïstemen: 


BROCHURE 


— « Pétain, une même méthode dans la guerre et dans 
la Paix », numéro de € l’Espor Français ». 


PAPILLONS GOMMÉS 
— Tricolores à l'effigie du Maréchal, 
DIVERS 
Signets légionnaires. 


3° ARTICLES DE PROPAGANDE À TITRE ONÉREUX | 


Nouveau tarif en vigueur 
depuis le 15 novembre 1942 


11 X 4 


Annule et remplace les tarifs précédents 


Les prix de facturation par ta Centrale s'entendent 
port en sus. 
Prxdevente 


HÉLIOGRAVURES eu 

Portrait équestre du Maréchal 55X65 19.09 
30 X 40, n° 100, en noir, en buste, 

D CRE LC NP PTE EEE 20.00 
30 X 40, n° 101, en noir, tête nue, 


DEP SO TITI 20.00 
ir, tête nue, 
TL TPS: D PSE 20.00 
30 X 40, n° 103, en-noir, tête nue, : 
Fe or M EP OP RTE 20.00 
30 X 40, n° 104, en couleurs, buste, 
JA DR SO ARC nier 2500 


30 X 40, n° 105, en couleurs, tête nue, 


PHOTOS TIRAGES DIRECTS 


18 X 24, n° 82, le Maréchal, tête nue, 


QE OP NE LE EP PPT RL DO PEUT 18.00 
30 X 40, n° 57, le Maréchal, buste, têto 

pos de: TR LR nf tire 65.00 
50 X 60, n° 59, le Maréchal, tête pre- 

Re PO UE 180.99 
50 X 60, n° 44, le Maréchal, tête nue 

de profil, (sur cartoline) ..........….. 150.00 


50 X 60, n° 45, le Maréchal, tête nue, 
de profil (cartonnée) 


AFFICHES ET AFFICHETTES 
N° 341, paroles du Maréchal, 60 X 95 6.00 


N° 109. — Le Maréchal, en couleurs 
(procédé Draeger), 80 X 120 20.00 
N° 110. — Le Maréchal, en couleurs 
(procédé Draeger), en 4 parties de 
80 X 120 chacune, les 4 parties … 160.00 
N° 111. — Le Maréchal, en couleurs 


(procédé Draeger), en 4 parties de 


80 X 120, avec encadrement 

CE BE MPa M PI ES 200.00 
Le Maréchal Pétain — (Ambroselli) 

avec biographie 44 X 55 ............ 5.060 

sans biographio, 44 X 65 .............…. 5.00 


Notre drapeau reste sans ss par 
Ambroselli, 80 X 120 (1) . 


Ecusson légionnaire ..................... 


. à votre gré 


à votre gré 
Le serment Légionnaire, par Ambro- 

sell, bois gravé, colorié au pochoir 

RD Mr ns italien sdnesssealies 3.00 
Bandes pour entourage d'affiche. — 

Ecussons légionnaires, 3 couleurs sur 


fond gris, format 64 X 13 e/m à votre gré 
us UM Ro ON I EI à votre gré 


{1) Un tirage de luxe de cette affiche à été fait à part. 
PORTRAITS DIVERS 
N° 130. — Aquarelle de Roland Cou- 


OR EE SD 50.00 
Portraits du Maréchal (Ce 4 de À. 2 
IPTC RER ER RRE N ROIE T2 10.00 


Portraits en couleurs du Maréchal 
{Procédé Draeger), vendu au profit 
du Secours National. (Exclusivité 
POUR CA RMOION) rires . 15,00 


no 


en oo 7 
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BROCHURES 
« Le Maréohai refait la France > avec 
encart gratuit du N° de L'Espoir 
i'rançgais, « Pétain, une mêmé métho- 
de dans ia guerre et dans la paix >» 
N° 401. — le Maréchal de France Phi- 
Jippe Pétain +... 
N° 402. — Le Maréchal de France Phi- 
lippe Pétain (Octobre à décembre 
Plaquette commémorative des mauifes- 
tations du 31 août 1941 ............... 
La Légion des Combattants vous parle 
(Recueil des émissions radiophoni- 
ques). Tome 1. (Mai-août 1941) … 
Tome 2. (Septembre-décembre 1941) 
Tome 3 (Janvier-mars 1942) 
Etudes et conférences de la Légion 
Française des Combattants : 

N° 1 : « Le Drame de la Syrie > ..…... 

BIBLIOTHÈQUE LÉGIONNAI 
L'Esprit Légionnaire de M. A. Gervais, 
< La Franc-maçonnerie contre la Fran- 
ce », de M. Léon de Poncins 
« La Légion, espoir de la France », par 
M. André Gervais séREs hrs ei 
Les paroles et les écrits du Maréchal 

Pétain 

« Penser Français > commentaires sur 

la déclaration de la Légion 31/8/41 

(Edition de la Légion) ....,.......... 

« Sources d’une doctrine nationale » 

par M. R. Valery Radôt ..…..........…. 

« Travailleurs mes Amis », de M. René 

Guerdan, Tome I .........… c 

Tome Il 

« Réfiexions pour le Fran 

te » par M. Georges Cazalis ......... 

« La ligne droite » de Henri Pichot 


PAPILLORS 


Eecussons de la Légion, 3 couleurs, for- 
mat 5 em., le mille ........................ 
Ecussons de la Légion, 3 couleurs, for- 
mat 7 em. 5, le mille ..................... 


TRACTS LÉGIONNAIRES 


Pour la France contre le communisme, 
La Légion siens ex 
Pour la France contre le gaullisme, 
La MÉgIOn sssvssonsossrossse 
Pour la France contre les trusts, 
La Légion … 
Pour la France contre la franc-maçon- 
nerie, La Légion .......................... 
Pour la France contre la puissance des 
Juifs, La Eégion .................... 
Pour la Érance contre les partis, 
La Légion 


10.00 


45 
5.00 
à votre gré 


à votre gré 


à votre gré 


RE 
10.00 


12.60 
7.50 
30.00 


10.00 
25.00 


10.00 
10.00 


10.00 
18.00 


à votre gré 
à votre gré 


à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 
à vôtre gré 
à votre gré 


À votre gré 


PARTITIONS MUSICALES 


Marche de la Légion (Piano) ..........…. 
Marche de la Légion (partitions pour 
orchestre symphonique) ............... 
comprenant : 
1 partition conductrice 


A PRESS piano 

1 —— petite flûte 

1 — grande flûte 
1 — 1° hautbois 

1 — 2° häuftbois 

1 — 1”clarinette 
L 


— 9 clarinette 


à votre gré 


à votre gré 


— 1” basson 
— 2° basson 
— 1 

— 1° trompette 
— 2° trompette 
—- 3° trompette 
1° trombone 


mem mio ii he me MT ne pes bd 


— 2° trombone 
— 3° trombone 
— batterie 

— 1°" violon 
— alto 

— violoncelle 
— contrebasse 


Marche de ia Légion (partitions sépa- 
ré dités « doublures »), pour 
orchestre symphonique) ............... 

1° violon 
9 v: 

2° violon 
alto 
violoncelle 
contrebasse 

Marche € La Française » hymne au 
Maréchal. (Edition chant) ............ 


(Fdition pinno et chant) ‘ 
DIVERS 

Albums à découper « Maréchal Pétain, 

chef de l'Etat Français » # 


Albums € Bonjour ia France » pa 
Jaboune .....sssscssossenseneeooosssnese 
Alphabets € Vive le Maréchal > .....… 
Bloc do bureau légionnaire N°3, reliure 
peaurex, rouge ou bleu avec répez- 
toire téléphonique, éeusson frappé or. 
Broches « Pétain » en lettres tricolores 
Broches tricolores € Pensez, agissez 
FTANÇAIS D sussssssesssensnsssseenneneses 
Fpingles de cravates € Insigne légion- 
naire combattant » ............,........ 
Fanion pour bicyclettes, tricolore, avec 
écusson de la Légion tissé ............ 
Diplôme da Légionnaire . 
Diplôme du Légionnaire, étiquette 
Insigne soie pour bérets sur fond noir. 
Légionnaires Combattants, 45 X 923, 
losange 64 X 38 ........................ 
Légionnaires Volontaires, 
losange 64 X 38 ........................ 
Insigne soie grand modèle sur fond 
blane + Légionnaires Combattants > 


8,5 X 4,5 losange 13 X 8,5 
Légionnaires Volontaires 5,5 X 4,5 
losange 13 X 8,5 ........................ 


Insigne soie grand modèle sur fond 
noir € Légionnaires Combattants > 


8,5 X 4,5 losange 13 X 8,5 ......…. 
Légionnaires Volontaires 5,5 X 45 
losange 13 X 8,5 ...............,,. 
Insigne boutonnière €  Légionnaire 
Combattant » .........4........s.e 
Iasigne boutonnière < Légionnaire 
Vôlühbatre 2... ensreneert 


Insigne broche + lLiégionnaire Volon- 
BARS 3 miroir art 
Insigne luxe < Légionnaire Combat- 
tant » 
Insigne grand modèle en matière plas- 
MD ee ie li EE 
Insigne carton, coearde tricolore € Un 
seul but, la France, un seul moyen, 
la Légion » (sans épingle, à ven- 


à votre 


48.00 


———— 
—— 


gré 


à votre gré 


à votre gré 


16.00 


à votre gré 


à votre 


à votre 


à votre 


gré 


gré 


à votre gré 


à votre gré 


à votre gré 


à votre gré 


à votre 
à votre 
à votre 
à votre 


à votre 


gré 
gré 


gré 


EE mmamsssnnensnemnnnnennnneee 


LA LEGION 
dre à l’occasion des manifestations G. Ambroseli : # 
légionnaires), le mille .................. à votre gré 450 exemplaires coloriés au pochoir, 
Portefeuille « Le Maréchal veille sur à la main sur pur ehiffon d’Auver- 
l: France », format 27 X 33 ….. 15.00 gne, cuvée spéciale au filigrane du 
Portefeuille « Le Maréchal veille sur Maréchal, numérotés de 1 à 450 … 100.00 
l'Empire », format 27 X 33... 15.00 50 portefeuilles, justifiés de 1 à 50, 
Thermomètre avec cadran carré 20.00 contenant : 
Broche métal « Philippe Pétain, Chef 1 premier état en noir avant la lettre, 
RON RENOM Sete dosuescragesoices 6.00 1 état colorié au pochoir à la main 
sur pur chiffon d'Auvergne, euvée 
insignes montés sur ouir coloris assortis : spée iale au fligrane du Maréchal, 
en noir format de l'affiche : 
boutonnière € Légionnaire Combat- sur vélin teinté de Rives .....… 250.00 
ee NE TL Se state 50.00 5 portefeuilles hors commerce, mar- 
boutonnière « Légionnaire Volon- qués de À à E, constitués avee un 
LUS MR nn A RER 50.00 état en noir avant la lettre, 1 état 
boutonnière « Légionnaire Combat- définitif au pochoir à la main sur pur 
tant » avee chaîne de montre … 55.00 chiffon d'Auvergne, 1 tirage en noir, 
clips € Légionnaire Volontaire » … 50.00 sur chine, à la main en pure écorce de 
châtelaine < lJégionnaire Volon- müûrier ouxquels s'ajoutent les 7 
taire » : 70.00 états de l'affiche dont l'état en noir 
Broche + Pensez, agissez Français ». 50.00 sur vélin teinté de Rives. 
Ces portefeuïles numérotés avec justification de 


POUR LES BIBLIOPHILES 


Tirage de luxe de l'affiche « Notre 
Drapeau reste sans tâche », par 
Ambroseli, imagier du Maréchal. 

Il a été tiré sur le bois de fil original 
marges comprises 67 X 51 — gravé 
par Perrichon d'après le dessin de 


plus offrant, 


tirage sont mis aux enchères et seront 
Mise à prix : 


audjugés au 
1.509 francs. 
—6— 


Toutes les commandes doivent être adressées aux 
Unions Départementales qui-les centralisent, La Di- 


reclion générale ne 


salisfera que les commandes 


émanant des Unions Départementales, 


LA BIBLIOTHÈQUE LÉGIONNAIRE 


Voici quelques volumes que nous recommandons à l'attention des Légionnaires, comme tout partl- 
calièrement intéressants à lire et à posséder : 


LA FRANC-MAÇONNERIE 


CONTRE LA FRANCE 
par Léon de PoNciNs 


En une étude d’un raccourci saisissant, 
l'auteur révèle les théories niques, 
fait l'historique de la Franc-Maçonnerie 

le Monde et-en France, en insis- 
tant sur les mots d'ordre diffusés par 
elle après la guerre de 19141918, pen- 
mi gage et pendant la guerre 


En conclusion, M. de Poncins se de- 
CAT AS quelle va être la réaction de la 

F.M. devant les mesures pen à son 
égard dans toute l'Europe Bt 


Ce volume, fe documentation ot 
faite, d'un style alerte et facile à ! 
a sa place dans la bibliothèque du LE 


gionnaire. 


Lo 


LES PAROLES ET LES ECRITS 
DU MARECHAL PETAIN 


Luxueuse édition comprenant les pa- 
roles et les écrits du Maréchal jusqu'au 
1°" janvier 1942, classés suivant les su- 
jets traités. 


PENSER FRANÇAIS 


commentaires sur la déclaration de la 
Légion du 31 août 1941. 


LE LIVRE DU JOUR 


RL L DELL RL STE 


LA LIGNE 
DROITE 


par Henri PICHOT 
—#— 


Editions de la Légion 
Prix : 


18 francs 


UNE RENE EE EEE EE EEE EYE Ex) 


AURILLAC. — Imprimerie Moderne 
Le Gérant : Georges PINEAU 


SOURCES D'UNE DOCTRINE 
NATIONALE 


par M. R. VaLery-Rapor 
(de Joseph de Maistre à Charles Péguy) 


Cette œuvre magistrale qui réveille 
dans les âmes la résonance de ce que 
le Maréchal définit un jour: « Notre 
plus pure et plus rayonnante tradition », 
démontre que la Révolution Nationale 
voulue par le Maréchal n'est que l'a- 
boutissement et l'expression même du gé- 
nie français. 


TRAVAILLEURS MES AMIS 
par René GUERDAN 


Tomes 1 et 11 


Ce recueil réunit les causeries radio- 
phoniques de M. René Guerdan, atta- 
ché au cabinet du Secrétariat d'Etat au 
Travail. 


Il permet à tout travailleur de con- 
naître ses droits. 1] donne, d'autre pan, 
aux propagandistes une documentation 
précieuse sur les mesures prises en fa- 
veur du travailleur. 


